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n° DDETS69_SAP_2023_06_09_241

Récépissé de modificaƟon de déclaraƟon
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP903325553 / SIREN 903325553

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le  Code  du  travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à  R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDETS69_SAP_2021_10_15_526 du  15  octobre  2021 délivrant  la
déclaraƟon au Ɵtre des services à la personne, au bénéfice de l’entreprise  Mathis MANGUIN
domiciliée 55 rue grande rue / 69780 TOUSSIEU, à compter du 9 octobre 2021 ;

VU la situaƟon INSEE actant le changement d’adresse de ceƩe structure à compter du  20 avril
2022 ;

SUR proposiƟon du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône 

C O N S T A T E :

ArƟcle 1er : Le siège social de l’entreprise Mathis MANGUIN est situé à l’adresse suivante : 15 Grande rue /
69340 FRANCHEVILLE depuis le 20 avril 2022.

ArƟcle 2 : Les autres arƟcles restent inchangés.

Lyon, le 9 juin 2023 

Pour la Préfète,
Par délégaƟon,
La  responsable  du  service  Accompagnement  des
MutaƟons Economiques, 

Mathilde ARNOULT

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes : 
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP,

Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ;
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des

services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ;
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon –

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 1/1
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n° DDETS69_SAP_2023_06_09_242

Récépissé de modificaƟon de déclaraƟon
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP881994578 / SIREN 881994578

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le  Code  du  travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à  R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDETS69_SAP_2021_11_08_558 du  8  novembre  2021 délivrant  la
déclaraƟon au Ɵtre des services à la personne,  au bénéfice de l’entreprise  Zahia CHOUIREF
domiciliée 23 rue Gabriel Péri / 69100 VILLEURBANNE, à compter du 16 octobre 2021 ;

VU la situaƟon INSEE actant le changement d’adresse de ceƩe structure à compter du 8 avril 2022 ;

SUR proposiƟon du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône 

C O N S T A T E :

ArƟcle 1er : Le siège social de l’entreprise Zahia CHOUIREF est situé à l’adresse suivante : 41 Louis Bouquet /
69009 LYON depuis le 8 avril 2022.

ArƟcle 2 : Les autres arƟcles restent inchangés.

Lyon, le 9 juin 2023 

Pour la Préfète,
Par délégaƟon,
La  responsable  du  service  Accompagnement  des
MutaƟons Economiques, 

Mathilde ARNOULT

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes : 
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP,

Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ;
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des

services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ;
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon –

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 1/1
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/1 

 
n° DDETS69_SAP_2023_06_12_249  

 

Récépissé de modification de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP533886289 / SIREN 533886289 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n°2011-4837 du 28 septembre 2011 délivrant l’agrément simple au titre des 

services à la personne, au bénéfice de L’EURL JARDINIERE SERVICES sise, 426F route de Mornant 
– Le Pré du Village/ 69440 SAINT LAURENT D’AGNY, à compter du 28 septembre 2011 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n°DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_255 du 27 septembre 2016 délivrant la 

déclaration au titre des services à la personne, au bénéfice de L’EURL JARDINIERE SERVICES sise, 
426F route de Mornant – Le Pré du Village/ 69440 SAINT LAURENT D’AGNY, à compter du 28 
septembre 2016 ; 

 
VU la situation INSEE actant le changement d’adresse de cette structure à compter du 1er juin 2021 ; 
 
SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône  

 
C O N S T A T E : 

 
Article 1er : Le siège social de l’EURL JARDINIERE SERVICES est situé à l’adresse suivante : 97 allée du Chêne 
Vert / 69590 POMEYS depuis le 1er juin 2021. 
 
Article 2 : Les autres articles restent inchangés. 
 

Lyon, le 12 juin 2023  
 
Pour la Préfète, 
Par délégation, 

La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  2/2 

 
 
 
 
 
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  

- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, 
Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 
marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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n° DDETS69_SAP_2023_06_13_250

Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP952075885 / SIREN952075885

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le  Code  du  travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à  L.7233-2,  R.7232-16 à  R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

VU la  demande  de  déclaration  déposée  par  la  SASU  NEVRAD  domiciliée  34  rue  Clément
Michut  /  69100  VILLEURBANNE, auprès  des  services  de  la  Direction  Départementale  de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités du Rhône en date du 29 mai 2023;

SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône ; 

A R R E T E :

Article 1er : La SASU NEVRAD domiciliée 34 rue Clément Michut / 69100 VILLEURBANNE, ayant satisfait
aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles
R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro SAP952075885, pour
assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national.

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 29 mai 2023 et n’est pas limité dans le
temps.

Article 3 :  La SASU NEVRAD  est déclarée pour  effectuer au domicile  des particuliers l’activité visée ci-
dessous en qualité de prestataire :

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage y compris travaux de débroussaillage
- Travaux de petit bricolage

Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve
d’une  comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ouvre  droit  aux
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la
sécurité sociale.

Article 5     : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R.
7232-22 du code du travail.

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 1/2
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Article 6 : Le Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône est chargé de l'exécution du
présent récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 

Lyon, le 13 juin 2023 

Pour la Préfète,
Par délégation,
La  responsable  du  service  Accompagnement  des
Mutations Economiques, 

Mathilde ARNOULT

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes : 
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP,

Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ;
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des

services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ;
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon –

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/1 

 
n° DDETS69_SAP_2023_06_13_251 

 

Récépissé de modification de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP494982283 / SIREN 494982283 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU le récépissé du 25 octobre 2017 enregistrant la déclaration au titre des services à la personne au 
bénéfice de l’entreprise Valérie HOUIZOT domiciliée 2ter rue butte aux moulins / 44590 DERVAL, à 
compter du 20 octobre 2017 – édition par la DIRECCTE de la Loire-Atlantique ; 

 

VU le récépissé du 12 février 2019 actant le changement d’adresse de l’entreprise Valérie HOUIZOT 
domiciliée 161 avenue de la grande ourse / 97460 SAINT-PAUL, à compter du 30 avril 2018 – édition 
par la DIRECCTE de La Réunion ; 

 

VU la situation au répertoire SIRENE actant le changement d’adresse de l’entreprise Valérie HOUIZOT à 
compter du 1er janvier 2022 jusqu’au 28 février 2022 : 10 rue Ponant /35470 BAIN-DE-BRETAGNE. Pas 
de récépissé modificatif de déclaration édité par la DDETS d’Ille-et-Vilaine ; 

 

VU le récépissé DDETS69_SAP_2022_05_04_189 du 4 mai 2022 actant le changement d’adresse de 
l’entreprise Valérie HOUIZOT domiciliée 6B impasse de la fournache / chez Courbon / 69110 STE-FOY-
LES-LYON, à compter du 1er mars 2022 ; 

 

VU la situation INSEE actant le changement d’adresse de cette structure à compter du 1er janvier 2023 ; 
 

SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône  
 

C O N S T A T E : 
 

Article 1er : Le siège social de l’entreprise Valérie HOUIZOT est situé à l’adresse suivante : 17 rue du grand 
roule / 69350 LA MULATIERE depuis le 1er janvier 2023. 
 
Article 2 : Les autres articles restent inchangés. 
 

Lyon, le 13 juin 2023  
 
Pour la Préfète, 
Par délégation, 

La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  
 
 
Mathilde ARNOULT 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, 

Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 

marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

69_DDETS_Direction départementale de l'emploi du travail et des solidarités - 69-2023-06-13-00018 - DDETS69_SAP_2023_06_13_251 :

récépissé modificatif de déclaration SAP actant le déménagement de Valérie HOUIZOT 16



69_DDETS_Direction départementale de

l'emploi du travail et des solidarités

69-2023-06-13-00019

DDETS69_SAP_2023_06_13_252 : récépissé de

déclaration SAP de Houria TADJEDDINE

69_DDETS_Direction départementale de l'emploi du travail et des solidarités - 69-2023-06-13-00019 - DDETS69_SAP_2023_06_13_252

: récépissé de déclaration SAP de Houria TADJEDDINE 17



n° DDETS69_SAP_2023_06_13_252

Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP949479836 / SIREN 949479836 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le  Code  du  travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à  L.7233-2,  R.7232-16 à  R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

VU la demande de déclaration déposée par  l’entreprise Houria TADJEDDINE domiciliée 17 rue
Philippe de Lassalle / 69004 LYON, auprès des services de la Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités du Rhône en date du 1er juin 2023;

SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône ; 

A R R E T E :

Article 1er : L’entreprise Houria TADJEDDINE domiciliée 17 rue Philippe de Lassalle  / 69004 LYON,
ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et
des  articles  R.  7232-16  à  R.  7232-22  du  code  du  travail,  est  enregistrée  et  déclarée  sous  le  numéro
SAP949479836, pour assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national.

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1er juin 2023 et n’est pas limité dans le
temps.

Article 3 : L’entreprise Houria TADJEDDINE est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité
visée ci-dessous en qualité de prestataire :

- Entretien de la maison et travaux ménagers

Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve
d’une  comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ouvre  droit  aux
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la
sécurité sociale.

Article 5     : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R.
7232-22 du code du travail.

Article 6 : Le Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône est chargé de l'exécution du
présent récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 

Lyon, le 13 juin 2023 

Pour la Préfète,
Par délégation,
La  responsable  du  service  Accompagnement  des
Mutations Economiques, 

Mathilde ARNOULT

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 1/2
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes : 
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP,

Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ;
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des

services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ;
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon –

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 2/2
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n° DDETS69_SAP_2023_06_13_253

Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP792064958 / SIREN 792064958

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le  Code  du  travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à  R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

VU la  demande  de  déclaration  déposée  par  l’entreprise  Kathia  PEREZ domiciliée  25  rue du
Prainet / 69150 DECINES-CHARPIEU, auprès des services de la Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités du Rhône en date du 2 juin 2023;

SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône ; 

A R R E T E :

Article 1er : L’entreprise Kathia PEREZ domiciliée 25 rue du Prainet / 69150 DECINES-CHARPIEU, ayant
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des
articles  R.  7232-16  à  R.  7232-22  du  code  du  travail,  est  enregistrée  et  déclarée  sous  le  numéro
SAP792064958, pour assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national.

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 2 juin 2023 et n’est pas limité dans le
temps.

Article 3 : L’entreprise Kathia PEREZ est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité visée
ci-dessous en qualité de prestataire :

- Entretien de la maison et travaux ménagers

Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve
d’une  comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ouvre  droit  aux
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la
sécurité sociale.

Article 5     : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R.
7232-22 du code du travail.

Article 6 : Le Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône est chargé de l'exécution du
présent récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 

Lyon, le 13 juin 2023 

Pour la Préfète,
Par délégation,
La  responsable  du  service  Accompagnement  des
Mutations Economiques, 

Mathilde ARNOULT

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 1/2
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes : 
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP,

Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ;
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des

services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ;
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon –

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 2/2
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n° DDETS69_SAP_2023_06_13_254

Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP952949733 / SIREN 952949733

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le  Code  du  travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à  R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

VU la  demande  de  déclaration  déposée  par  l’entreprise  Aminata  BAH  domiciliée  239  rue
Duguesclin / 69003 LYON, auprès des services de la Direction Départementale de l’Emploi, du
Travail et des Solidarités du Rhône en date du 1er juin 2023;

SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône ; 

A R R E T E :

Article 1er : L’entreprise Aminata BAH domiciliée 239 rue Duguesclin / 69003 LYON, ayant satisfait aux
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R.
7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro SAP952949733, pour
assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national.

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1er juin 2023 et n’est pas limité dans le
temps.

Article 3 : L’entreprise Aminata BAH est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité visée
ci-dessous en qualité de prestataire :

- Garde d’enfants de plus de 3 ans
-  Accompagnement  des  enfants  de  plus  de  3  ans  (déplacements  hors  du  domicile,  pour
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante),  à la condition que cette
prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées
à domicile
- Entretien de la maison et travaux ménagers

Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve
d’une  comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ouvre  droit  aux
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la
sécurité sociale.

Article 5     : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R.
7232-22 du code du travail.

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 1/2
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Article 6 : Le Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône est chargé de l'exécution du
présent récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 

Lyon, le 13 juin 2023 

Pour la Préfète,
Par délégation,
La  responsable  du  service  Accompagnement  des
Mutations Economiques, 

Mathilde ARNOULT

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes : 
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP,

Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ;
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des

services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ;
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon –

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

DDETS du Rhône
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n° DDETS69_SAP_2023_06_13_255

Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP904927779 / SIREN 904927779 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le  Code  du  travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à  R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

VU la demande de déclaration déposée par l’entreprise Kenza CHABBI domiciliée 2 Chemin des
Maraîchers / 69120 VAULX-EN-VELIN, auprès des services de la Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités du Rhône en date du 1er juin 2023;

SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône ; 

A R R E T E :

Article 1er : L’entreprise Kenza CHABBI domiciliée 2 Chemin des Maraîchers / 69120 VAULX-EN-VELIN,
ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et
des  articles  R.  7232-16  à  R.  7232-22  du  code  du  travail,  est  enregistrée  et  déclarée  sous  le  numéro
SAP904927779, pour assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national.

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1er juin 2023 et n’est pas limité dans le
temps.

Article 3 : L’entreprise Kenza CHABBI est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité visée
ci-dessous en qualité de prestataire :

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Préparation de repas à domicile y compris le temps passé aux courses

Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve
d’une  comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ouvre  droit  aux
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la
sécurité sociale.

Article 5     : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R.
7232-22 du code du travail.

Article 6 : Le Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône est chargé de l'exécution du
présent récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 

Lyon, le 13 juin 2023 

Pour la Préfète,
Par délégation,
La  responsable  du  service  Accompagnement  des
Mutations Economiques, 

Mathilde ARNOULT

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 1/2
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes : 
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP,

Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ;
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des

services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ;
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon –

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

DDETS du Rhône
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n° DDETS69_SAP_2023_06_13_256

Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP953090248 / SIREN 953090248 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le  Code  du  travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à  L.7233-2,  R.7232-16 à  R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

VU la demande de déclaration déposée par  l’entreprise Ambre RONDOLAT domiciliée 66 rue
Feuillat  /  69003 LYON,  auprès des services de la Direction Départementale de l’Emploi,  du
Travail et des Solidarités du Rhône en date du 2 juin 2023;

SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône ; 

A R R E T E :

Article 1er : L’entreprise Ambre RONDOLAT domiciliée 66 rue Feuillat / 69003 LYON, ayant satisfait aux
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R.
7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro SAP953090248, pour
assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national.

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 2 juin 2023 et n’est pas limité dans le
temps.

Article 3 : L’entreprise Ambre RONDOLAT est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité
visée ci-dessous en qualité de prestataire :

- Garde d’enfants de plus de 3 ans
-  Accompagnement  des  enfants  de  plus  de  3  ans  (déplacements  hors  du  domicile,  pour
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante), à la condition que cette
prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées
à domicile
- Entretien de la maison et travaux ménagers

Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve
d’une  comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ouvre  droit  aux
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la
sécurité sociale.

Article 5     : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R.
7232-22 du code du travail.

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 1/2
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Article 6 : Le Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône est chargé de l'exécution du
présent récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 

Lyon, le 13 juin 2023 

Pour la Préfète,
Par délégation,
La  responsable  du  service  Accompagnement  des
Mutations Economiques, 

Mathilde ARNOULT

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes : 
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP,

Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ;
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des

services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ;
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon –

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

DDETS du Rhône
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/2 

 
n° DDETS69_SAP_2023_06_13_257 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP518061486 / SIREN 518061486 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par l’entreprise Aurélien DEL PINO domiciliée 10 rue Jean 

Palluy / 69440 MORNANT, auprès des services de la Direction Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités du Rhône en date du 25 mai 2023; 

 
SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône ;  
 

 
A R R E T E : 

 
Article 1er : L’entreprise Aurélien DEL PINO domiciliée 10 rue Jean Palluy / 69440 MORNANT, ayant 
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des 
articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro SAP518061486, 
pour assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 25 mai 2023 et n’est pas limité dans le 
temps. 
 

Article 3 : L’entreprise Aurélien DEL PINO est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité 
visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- assistance informatique à domicile 
 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône est chargé de l'exécution du 
présent récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 

Lyon, le 13 juin 2023  
 
Pour la Préfète, 
Par délégation, 
La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  

 
 
Mathilde ARNOULT 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, 

Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 

marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/2 

 
n° DDETS69_SAP_2023_06_13_258 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP952305498 / SIREN 952305498 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par la sasu PROGRESS COACHING domiciliée 280 rue de 

la croix-blanche / 69250 MONTANAY, auprès des services de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités du Rhône en date du 11 mai 2023; 

 
SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône ;  
 

 
A R R E T E : 

 
Article 1er : La sasu PROGRESS COACHING domiciliée 280 rue de la croix-blanche / 69250 MONTANAY, 
ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro 
SAP952305498, pour assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 11 mai 2023 et n’est pas limité dans le 
temps. 
 

Article 3 : La sasu PROGRESS COACHING est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité 
visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- cours à domicile 
 

Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône est chargé de l'exécution du 
présent récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 

Lyon, le 13 juin 2023  
 
Pour la Préfète, 
Par délégation, 
La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  

 
 
Mathilde ARNOULT 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, 

Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 

marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Récépissé d’abrogation de déclaration
n° DDETS69_SAP_2023_06_13_260

Abrogation de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP921251229 /  SIREN921251229

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2022_12_27_634 en date du 27 décembre 2022 délivrant la
déclaration services à la personne à l’organisme Anuarita MURANGWA / 200 route de Genas / 69003
LYON à dater du 30 novembre 2022 ; 

VU la demande de renonciation d’exercer les activités de services à la personne au 13 avril 2023 saisie par
Anuarita MURANGWA sur l’applicatif NOVA en date du 13 avril 2023; 

SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône ; 

CONSTATE :

Article 1

La déclaration d'activités services à la personne de l’organisme Anuarita MURANGWA enregistrée sous le n°
SAP921251229 est abrogée à compter du 13 avril 2023.

Article 2

Les avantages fiscaux et sociaux associés à la déclaration d'activités sont supprimés à compter du 13 avril
2023. 

Article 3

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.

Fait à Villeurbanne, le 13 juin 2023

Pour la Préfète,
Par délégation,
La Responsable du service Accompagnement des
Mutations Economiques, 

Mathilde ARNOULT

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 1/2
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes : 
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle

2EIP, Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ;
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des

services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ;
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon –

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.
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Récépissé d’abrogation de déclaration
n° DDETS69_SAP_2023_06_13_261

Abrogation de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP834833147 /  SIREN834833147

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ;

VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_26_068 en date du 26 février 2018 délivrant la
déclaration services à la personne à l’organisme Laure MAHE PECCHIOLI / 53A route du col de la
Luère / 692901 GREZIEU LA VARENNE à dater du 31 janvier 2018 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2021_08_04_428 en date du 4 août 2021 actant le changement
d’adresse de l’organisme Laure MAHE PECCHIOLI / 550 chemin du bayard / 69510 THURINS à dater
du 16 mai 2021 ; 

VU la demande de renonciation d’exercer les activités de services à la personne au 14 avril 2023 saisie par
Laure MAHE PECCHIOLI sur l’applicatif NOVA en date du 14 avril 2023; 

SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône ; 

CONSTATE :
Article 1

La déclaration d'activités services à la personne de l’organisme Laure MAHE PECCHIOLI enregistrée sous le
n° SAP834833147 est abrogée à compter du 14 avril 2023.

Article 2

Les avantages fiscaux et sociaux associés à la déclaration d'activités sont supprimés à compter du 14 avril
2023. 

Article 3

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.

Fait à Villeurbanne, le 13 juin 2023

Pour la Préfète,
Par délégation,
La Responsable du service Accompagnement des
Mutations Economiques, 

Mathilde ARNOULT

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 1/2
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes : 
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle

2EIP, Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ;
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des

services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ;
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon –

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.
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Récépissé d’abrogation de déclaration
n° DDETS69_SAP_2023_06_14_262

Abrogation de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP903698470 /  SIREN903698470

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2021_11_19_579 en date du 19 novembre 2021 délivrant la
déclaration services à la personne à l’organisme Cindy MELECK / 68 rue Alphonse Mathevet / 69700
BEAUVALLON à dater du 20 octobre 2021 ; 

VU la demande de renonciation d’exercer les activités de services à la personne au 1er avril 2023 saisie par
Cindy MELECK sur l’applicatif NOVA en date du 1er avril 2023; 

SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône ; 

CONSTATE :

Article 1

La déclaration d'activités services à la personne de l’organisme Cindy MELECK enregistrée sous le n°
SAP903698470 est abrogée à compter du 1er avril 2023.

Article 2

Les avantages fiscaux et sociaux associés à la déclaration d'activités sont supprimés à compter du 1er avril
2023. 

Article 3

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.

Fait à Villeurbanne, le 14 juin 2023

Pour la Préfète,
Par délégation,
La Responsable du service Accompagnement des
Mutations Economiques, 

Mathilde ARNOULT

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 1/2
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes : 
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle

2EIP, Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ;
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des

services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ;
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon –

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 2/2
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Récépissé d’abrogation de déclaration
n° DDETS69_SAP_2023_06_13_259

Abrogation de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP904355773 /  SIREN904355773 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2022_03_30_151 en date du 30 mars 2022 délivrant la
déclaration services à la personne à l’organisme Thimoty POISSON / 38 chemin du riveau / 69580
SATHONY-VILLAGE à dater du 22 mars 2022 ; 

VU la demande de renonciation d’exercer les activités de services à la personne au 15 mars 2023 saisie
par Thimoty POISSON sur l’applicatif NOVA en date du 15 mars 2023; 

SUR proposition du Directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône ; 

CONSTATE :

Article 1

La déclaration d'activités services à la personne de l’organisme Thimoty POISSON enregistrée sous le n°
SAP904355773est abrogée à compter du 15 mars 2023.

Article 2

Les avantages fiscaux et sociaux associés à la déclaration d'activités sont supprimés à compter du 15 mars
2023. 

Article 3

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.

Fait à Villeurbanne, le 13 juin 2023

Pour la Préfète,
Par délégation,
La Responsable du service Accompagnement des
Mutations Economiques, 

Mathilde ARNOULT

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 1/2
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes : 
- d’un recours gracieux auprès du directeur départemental adjoint par intérim de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle

2EIP, Service AME 8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ;
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des

services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ;
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon –

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

DDETS du Rhône
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 2/2
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Direction régionale
de l’économie, de l’emploi, 

du travail, et des solidarités 
Auvergne Rhône-Alpes

Lyon, 29 juin 2023

DECISION DREETS/T/2023/29 portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle de
l’inspection du travail de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du département

du Rhône, et gestion des intérims,

La Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Auvergne-
Rhône-Alpes,

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations,

Vu l’arrêté du 18 mars 2022 portant répartition des unités de contrôle de l’inspection du travail,

Vu la décision  de la DREETS/T/2021/49 du 28 juin 2021 relative à la localisation et délimitation des
unités de contrôle et des sections d'inspection du travail dans la direction départementale de l’emploi, du
travail et des solidarités du Rhône,

Vu la décision DREETS/T/2023/22 du 25/05/2023 portant affectation des agents de contrôle dans les
unités de contrôle de l’inspection du travail de la direction départementale de l’emploi, du travail et des
solidarités du département du Rhône, et gestion des intérims,

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Rhône par intérim,

ARRÊTE

Article 1 : 
Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi, du
travail et des solidarités du Rhône :

- Unité de contrôle n°1 Lyon-Centre : VACANTE
- Unité de contrôle n°2 Rhône-Sud-Ouest : Monsieur Alain DUNEZ 
- Unité de contrôle n°3 Lyon-Villeurbanne : Madame Charlotte BAUDOUIN
- Unité de contrôle n°4 Rhône-Centre-Est : Madame Nathalie ROCHE
- Unité de contrôle n° 5 Rhône-Nord-et-Agriculture : Madame Martine LELY
- Unité de contrôle n° 6 Rhône-Transports : Monsieur Olivier PRUD’HOMME

Article 2 : Sans préjudice des dispositions de l’article R. 8122-10-I du code du travail et conformément aux
dispositions de l’article R. 8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de la
direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Rhône les agents suivants :

Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités du Rhône
8, 10 rue du NORD
69100 VILLEURBANNE CEDEX

69_DDETS_Direction départementale de l'emploi du travail et des solidarités - 69-2023-06-29-00008 - DECISION DREETS/T/2023/29

portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle de l�inspection du travail de la direction départementale de

l�emploi, du travail et des solidarités du département du Rhône, et gestion des intérims

51



Unité de contrôle 1, Lyon-Centre, 

Section U01S01 GIRERD Chantal Inspectrice du travail

Section U01S02 EL GALAI Anissa Inspectrice du travail

Section U01S03 RULLIAT Axelle Inspectrice du travail

Section U01S04 VACANTE

Section U01S05 LOUIS Joël Directeur adjoint du travail inspectant

Section U01S06 FEYEUX Philippe Inspecteur du travail

Section U01S07 VACANTE

Section U01S08 LITAUDON Béatrice Inspectrice du travail

Section U01S09
Ainsi que l’établissement suivant :
NEO NESS 92 bis rue d’Inkermann 69006 LYON

PICARD Esther Inspectrice du travail

Section U01S10 VACANTE
Section U01S11 GOUFFI Schérazade Inspectrice du travail

Section U01S12 VACANTE
Section U01S13
A l’exception de l’établissement suivant :
NEO NESS 92 bis rue d’Inkermann 69006 LYON

AUGÉ Sabrina Inspectrice du travail

Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest, 

Section U02S01 GUBIAN Corinne Contrôleur du travail

Section U02S02 ( à compter du 1er juillet 2023) SEGHIR Samir

Section U02S03 VITTI Myriam Inspectrice du travail

Section U02S04 BA Malick Inspecteur du travail

Section U02S05 PEYSSONNEAUX Anne Inspectrice du travail

Section U02S06 
ALVAREZ Marilou Inspectrice du travail

Section U02S07 VIOSSAT Isabelle Inspectrice du travail

Section U02S08 GILLES-LAPALUS Anne Inspectrice du travail

Section U02S09 CHAMBERT Romain Inspecteur du travail

Section U02S10 CROUZET Martin Contrôleur du travail

Section U02S11 BLANC Caroline Inspectrice du travail
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Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne, 

Section U03S01 BONNET Jean-Michel Inspecteur du travail
Section U03S02 MARTIN Guillemette Inspectrice du travail
Section U03S03 MIRAD Hourya Inspectrice du travail
Section U03S04 LAGER Frédérique Inspectrice du travail
Section U03S05 LACHAIZE Pascal Inspecteur du travail
Section U03S06 TOMIELLO Aurélie Inspectrice du travail
Section U03S07, 
Ainsi  que BAYER  SAS,  sis  14-20  rue  Pierre
Baizet Lyon 69009 (56203889300714)

CIMA Anaïs Inspectrice du travail

Section U03S08 
A  l’exception  de  BAYER  SAS,  sis  14-20  rue
Pierre Baizet Lyon 69009 (56203889300714)

METAXAS Alexandre Inspecteur du travail

Section U03S09 ZONCA Carine Inspectrice du travail
Section U03S10 VACANTE

Section U03S11 COPONAT Marie-Pierre Inspectrice du travail

Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est, 

Section U04S01 
et les établissements suivants :
SOLVIMO, 72 avenue Jean Jaurès 69200 
Vénissieux
AUTOSUR, 113 avenue Francis de Pressensé 
69200 Vénissieux

LECLERC Anne-Lise Inspectrice du travail

Section U04S02 PROFIT Frédérique Inspectrice du travail
Section  U04S03  Et  à  l’exception  des
établissements suivants :
SOLVIMO,  72  avenue  Jean  Jaurès  
69200 Vénissieux
AUTOSUR,  113  avenue  Francis  de  Pressensé
69200 Vénissieux

ELLUL Catherine Inspectrice du travail

Section U04S04 ZOUAOUI Naoa Inspectrice du travail

Section U04S05 MERZOUGUI Sabah Inspectrice du travail

Section U04S06 SAZ Annabelle  Inspectrice du travail
Section U04S07 et à l’exception de 
l’établissement ACCES MEDIA STORE ET 
ASSISTANCE BUREAUTIQUE (ABMS) sis 191 
avenue Saint Exupéry à BRON (69500)

VACANTE 

Section U04S08 CHOUAT Imène Inspectrice du travail
Section U04S09  MILCENT Mathilde Inspectrice du travail
Section U04S10  et l’établissement ACCES 
MEDIA STORE ET ASSISTANCE 
BUREAUTIQUE (ABMS) sis 191 avenue Saint 
Exupéry à BRON (69500)

RUAT Sophie Inspectrice du travail
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Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture, 

Section U05S01 AGOSTINIS Sylviane Inspectrice du travail
Section U05S02 et :
- SOL’ACT, 56 Impasse Edison 
69400 Villefranche-sur-Saône
- Esat Anne-Marie Bedin - AGIVR, Chemin des
Sablons 69220 Belleville en Beaujolais
- AGIVR, 496 Rue Loyson de Chastelus 
69400 Villefranche-sur-Saône

KILLIAN Julia Inspectrice du travail

Section U05S03 WEBER Marie Inspectrice du travail
Section U05S04 
à l’exception de :
- SOL’ACT, 56 Impasse Edison 
69400 Villefranche-sur-Saône 
- Esat  Anne-Marie Bedin (AGIVR),  Chemin des
Sablons 69220 Belleville en Beaujolais
- AGIVR, 496 Rue Loyson de Chastelus 
69400 Villefranche-sur-Saône

GINECCI Julie Inspectrice du travail

Section U05S05 
VACANTE 

Section U05S06 PONCET Cécile Inspectrice du travail
Section U05S07 et
ROUSSEAU SAS - 40 Avenue Auguste Wissel, 
69250 Neuville-sur-Saône

LERBS Philippine Inspectrice du travail

Section U05S08 SOLTANE Aicha Inspectrice du travail

Section U05S09 VACANTE Inspectrice du travail

Section U05S10 FOURNIER Thomas Inspecteur du travail

Unité de contrôle 6, Rhône-Transports, 

Section U06S01 BOUCHON Christelle Inspectrice du travail
Section U06S02 VIRIEUX Sandrine Inspectrice du travail
Section U06S03 GOURC Gilles Inspecteur du travail
Section U06S04 JUSTO Hugo Inspecteur du travail

Section U06S05 
PAPASTRATIDIS 
Anne-Laure Inspectrice du travail

Section U06S06 DUFOUR-GRUENAIS Ian Inspecteur du travail
Section U06S07 BOITEL-BRAS Yann Inspecteur du travail
Section U06S08 CREPUT Ronan Inspecteur du travail
Section U06S09 GAILLARD Vincent Inspecteur du travail
Section U06S10  AFFRE Thierry Inspecteur du travail

Article 3 :  Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail,  les pouvoirs de décision
administrative  relevant  de la  compétence exclusive d’un inspecteur  du travail  ou d’un directeur-adjoint  du travail
inspectant sont confiés aux inspecteurs du travail  et directeur-adjoint du travail  inspectant, et le cas échéant aux
responsables d’unité de contrôle, mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes :
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Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest

Section Pouvoir de décision administrative

Section U02S01 L’inspecteur du travail de la section U02S09

En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail inspectant mentionné ci-dessus, le
pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou directeur-adjoint du travail inspectant ou le responsable d’unité de
contrôle, chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4 ou le cas échéant, un responsable d’unité de
contrôle.

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le contrôle de tout ou partie
des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par les contrôleurs du travail est confié aux
inspecteurs du travail et directeur-adjoint du travail inspectant, et le cas échéant aux responsables d’unité de contrôle,
mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes, pour les sections suivantes :

Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest

Section Contrôle établissements d’au moins 50 salariés

Section U02S01 L’inspecteur du travail de la section U02S09

En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail inspectant mentionné ci-dessus, le
pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou directeur-adjoint du travail inspectant ou le responsable d’unité de
contrôle, chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4 ou le cas échéant, un responsable d’unité de
contrôle.

Article 5 : 

Les agents de contrôle suivants sont désignés pour assurer les intérims des sections mentionnées ci-dessous :

Unité de contrôle 1, Lyon-Centre 

Section
Agent de contrôle
assurant l’intérim

Pouvoir de décision
administrative

Contrôle établissements
d’au moins 50 salariés

Section U01S04 
(Entreprises de 
moins de 50 
salariés)

L’inspectrice du travail de la 
section U01S02

L’inspectrice du travail de la 
section U01S02

 

Section U01S04 
(Entreprises d’au
moins 50 
salariés)

L’inspecteur du Travail de la 
section U01S06

L’inspecteur du Travail de la 
section U01S06

Section U01S04
(Opérations de 
Bâtiment et de 
Génie Civil)  

L’inspecteur du Travail de la 
section U01S06

Section U01S07 
L’inspectrice du travail de la 
section U01S01

L’inspectrice du travail de la 
section U01S01

L’inspectrice du travail de la 
section U01S01

Section U01S07
(Opérations de 
Bâtiment et de 
Génie Civil)  

L’inspecteur du Travail de la 
section U01S05

Section U01S10
(Entreprises de 
moins de 50 
salariés) 

L’inspectrice du travail de la 
section U01S11

L’inspectrice du travail de la 
section U01S11

Section U01S10 
(Entreprises d’au
moins 50 
salariés) 

L’inspectrice du travail de la 
section U01S13

L’inspectrice du travail de la 
section U01S13
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Section U01S10
(Opérations de 
Bâtiment et de 
Génie Civil) – à 
compter du 1er 
juillet 2023

L’inspectrice du travail de la 
section U01S09

Section U01S12 L’inspectrice du travail de la 
section U04S04

L’inspectrice du travail de la 
section U04S04
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Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest 

Section
Agent de contrôle
assurant l’intérim

Pouvoir de décision
administrative

Contrôle établissements
d’au moins 50 salariés

Section U02S02 
à l’exception de 
Champagne au 
Mont d’Or 
(jusqu’au 1er 
juillet 2023

L’inspectrice du travail de la 
section U02S03

L’inspectrice du travail de la 
section U02S03

L’inspectrice du travail de la 
section U02S03 

Section U02S02 
Champagne au 
Mont d’Or 
(jusqu’au 1er 
juillet 2023)

Le responsable de l’unité de 
contrôle 2, Rhône-Sud-
Ouest

Le responsable de l’unité de 
contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest

Le responsable de l’unité de 
contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest

Section U02S07
L’inspectrice du travail de la 
section U02S11

L’inspectrice du travail de la 
section U02S11

L’inspectrice du travail de la 
section U02S11

Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne 

Section
Agent de contrôle
assurant l’intérim

Pouvoir de décision
administrative

Contrôle établissements
d’au moins 50 salariés

Section 
U03S10

L’inspectrice du travail de la 
section U03S09

L’inspectrice du travail de la 
section U03S09

L’inspectrice du travail de la 
section U03S09

Unité de contrôle 4, Rhône Centre Est

Section
Agent de contrôle
assurant l’intérim

Pouvoir de décision
administrative

Contrôle établissements
d’au moins 50 salariés

Section  U04S07
pour la commune
de  SAINT
PRIEST   à
l’exception  des
activités
extractives 

L’inspectrice du travail de la 
section U04S08 jusqu’au 31 
août 2023.

L’inspectrice du travail de la 
section U04S06 à compter 
du 1er septembre 2023.

L’inspectrice du travail de la 
section U04S08 jusqu’au 31 
août 2023.

L’inspectrice du travail de la 
section U04S06 à compter 
du 1er septembre 2023.

L’inspectrice du travail de la 
section U04S08 jusqu’au 31 
août 2023.

L’inspectrice du travail de la 
section U04S06 à compter 
du 1er septembre 2023.

Section  U04S07
pour la commune
de  BRON  et
jusqu’au 3 
à l’exception des
activités
extractives 

L’inspectrice du travail de la 
section U04S02.

L’inspectrice du travail de la 
section U04S02.

L’inspectrice du travail de la 
section U04S02.

Section  U04S07
activités
extractives

L’inspectrice du travail de la 
section U04S03.

L’inspectrice du travail de la 
section U04S03.

L’inspectrice du travail de la 
section U04S03.
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Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture 

Section

Agent de
contrôle
assurant
l’intérim

Pouvoir de
décision

administrative

Contrôle des
établissements d’au

moins 50 salariés

Section U05S05
Les  communes  de :  Chambost-Allières,
Claveisolles,  Lamure-sur-Azergues,  Saint-
Nizier-d'Azergues

L’inspectrice du
travail de la 
section 
U05S01

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S01

L’inspectrice du travail
de la section U05S01

Section U05S05
Les communes de :  Marchampt, Le Péréon,
Montmelas-Saint-Sorlin, Rivolet, Saint-Cyr-le-
Chatoux, Vaux en Beaujolais

L’inspectrice du
travail de la 
section 
U05S02

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S02

L’inspectrice du travail
de la section U05S02

Section U05S05
Les  communes  de :  Cours  (anciennes
communes  de  Cours-la-Ville,  Pont-
Trambouze,  Thel),  Meaux-la-Montagne,
Saint-Bonnet-le-Troncy  Saint-Vincent-de-
Reins, Thizy-les-Bourgs

L’inspecteur du
travail de la 
section 
U05S03

L’inspecteur du 
travail de la 
section U05S03

L’inspecteur du travail 
de la section U05S03

Section U05S05
Les  communes  de :  Blacé,  Charentay,
Denicé, Odenas, Saint-Etienne-des-Oullières,
Saint-Etienne-la-Varenne,  Saint-Julien,
Salles-Arbuissonnas-en-Beaujolais

L’inspecteur du
travail de la 
section 
U05S06

L’inspecteur du 
travail de la 
section U05S06

L’inspecteur du travail 
de la section U05S06

Section U05S05
Les  IRIS  de  Villefranche  Sur  Saône :  Zone
d’activités Est 1

L’inspectrice du
travail de la 
section 
U05S04 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U05S04

L’inspectrice du travail
de la section 
U05S04

Section U05S09
Compétence agriculture
Les communes de : 
Alix,  Ambérieux,  Anse,  Arnas,  Aveize,
Belmont-d'Azergues,  Bessenay,  Brullioles,
Brussieu,  Charnay,  Chazay-d'Azergues,
Civrieux-d'Azergues,  Coise,  Denicé,  Duerne,
Gleizé,  Grézieu-le-Marché, Haute-Rivoire, La
Chapelle-sur-Coise,  Lacenas,  Lachassagne,
Larajasse,  Les  Chères,  Les  Halles,  Limas,
Lozanne,  Lucenay,  Marcilly-d'Azergues,
Marcy, Meys, Montromant, Morancé, Pomeys,
Pommiers,  Porte  des  Pierres  Dorées
(anciennes communes de Jarnioux, Liergues,
Pouilly-le-Monial),  Saint-Clément-les-Places,
Sainte-Foy-l'Argentière,  Saint-Genis-
l'Argentière,  Saint-Jean-des-Vignes,  Saint-
Julien,  Saint-Laurent-de-Chamousset,  Saint-
Symphorien-sur-Coise,  Souzy,  Villefranche-
sur-Saône, Ville-sur-Jarnioux.

L’inspectrice du
travail de la 
section 
U05S08 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S08 

L’inspectrice du travail
de la section U05S08 

Section U05S09
Compétence généraliste
Les  communes  de :  Bessenay,  Brullioles,
Brussieu,  Haute-Rivoire,  Les  Halles,
Montromant,  Saint-Clément-les-Places,
Sainte-Foy-l’Argentière,  Saint-Genis-
l'Argentière,  Saint-Laurent-de-Chamousset,
Souzy.

L’inspectrice du
travail de la 
section 
U05S08 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S08 

L’inspectrice du travail
de la section 

Section U05S09
Compétence agriculture
Les communes de : 
Affoux, Aigueperse, Ancy, Azolette, Beaujeu,

L’inspecteur du
travail de la 
section 
U05S10 

L’inspecteur du 
travail de la 
section U05S10 

L’inspecteur du travail 
de la section U05S10
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Belleville-en-Beaujolais  (anciennes
communes  de  Belleville  et  de  Saint  Jean
d’Ardières),  Bibost,  Bully,  Cenves,  Cercié,
Chambost-Longessaigne, Charentay, Chénas,
Chenelette,  Chiroubles,  Claveisolles,
Corcelles-en-Beaujolais,  Deux-Grosnes
(anciennes communes de  Avenas,  Monsols,
Ouroux, Saint-Christophe, Saint-Jacques-des-
Arrêts,  Saint-Mamert,  Trades),  Dracé,
Emeringes,  Fleurié,  Juliénas,  Jullié,  Lamure-
sur-Azergues, Lancié, Lantignié, Les Ardillats,
Longessaigne,  Marchampt,  Montrottier,
Odenas,  Poule-les-Echarmeaux,  Propières,
Quincié-en-Beaujolais, Régnié-Durette, Saint-
Bonnet-des-Bruyères, Saint-Clément-de-Vers,
Saint-Didier-sur-Beaujeu,  Saint-Etienne-des-
Oullières,  Saint-Etienne-la-Varenne,  Saint-
Forgeux,  Saint-Georges-de-Reneins,  Saint-
Germain-Nuelles,  Saint-Igny-de-Vers,  Saint-
Julien-sur-Bibost,  Saint-Lager,  Saint-Nizier-
d'Azergues,  Saint-Romain-de-Popey,  Sarcey,
Taponas,  Vauxrenard,  Vernay,  Villechenève,
Villié-Morgon,  Vindry-sur-Turdine  (anciennes
communes  de  Dareizé,  Les  Olmes,  Saint-
Loup, Pontcharra-sur-Turdine).

Section U05S09
Compétence généraliste
Les communes de :
Bibost,  Chambost-Longessaigne,
Longessaigne,  Montrottier,  Saint-Julien-sur-
Bibost, Villechenève.

L’inspecteur du
travail de la 
section 
U05S10 

L’inspecteur du 
travail de la 
section U05S10 

L’inspecteur du travail 
de la section U05S10 

Article 5 bis : 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôles désignés à l’article 2, et sauf décision
expresse définissant pour une durée déterminée une organisation de l’intérim particulière, l’intérim est organisé par
l’agent de contrôle désigné dans les tableaux ci-après en intérim 1, ou en cas d’absence et d’empêchement de ce
dernier  par  l’agent  de  contrôle  désigné  dans  les  tableaux  ci-après  en  intérim  2,  ou  en  cas  d’absence  et
d’empêchement de ce dernier par l’agent de contrôle désigné dans les tableaux ci-après en intérim 3, ou en cas
d’absence et d’empêchement de ce dernier par l’agent de contrôle désigné dans les tableaux ci-après en intérim 4, ou
en cas d’absence et d’empêchement de ce dernier par l’agent de contrôle désigné dans les tableaux ci-après en
intérim 5 ou en cas d’absence et d’empêchement de ce dernier par l’agent de contrôle désigné dans les tableaux ci-
après en intérim 6, ou en cas d’absence et d’empêchement de ce dernier par l’agent de contrôle désigné dans les
tableaux ci-après en intérim 7 ou en cas d’absence et d’empêchement de ce dernier par l’agent de contrôle désigné
dans les tableaux ci-après en intérim 8, ou en cas d’absence et d’empêchement de ce dernier par l’agent de contrôle
désigné dans les tableaux ci-après en intérim 9 ou en cas d’absence et d’empêchement de ce dernier par l’agent de
contrôle désigné dans les tableaux ci-après en intérim 10, et le cas échéant ou en cas d’absence et d’empêchement
de ce dernier  par  l’agent de contrôle  désigné dans les tableaux ci-après en intérim 11 ou en cas d’absence et
d’empêchement de ce dernier par l’agent de contrôle désigné dans les tableaux ci-après en intérim 12 selon les
modalités ci-après :
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1. Unité de contrôle 1, Lyon-Centre : 

Intérim du directeur-adjoint du travail inspectant et des inspecteurs du travail :

Directeur-
adjoint 
inspectant, 
Inspecteur 
du travail

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S13, 
Sabrina 
AUGE

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S03, 
Axelle 
RULLIAT

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAÏ

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S09, 
Esther 
PICARD

L’inspecteur 
du travail de la
section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX

Le directeur-
adjoint 
inspectant de 
la section 
U01S05, 
Joël LOUIS

L’inspectrice
du travail de 
la section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U01S11 
Schérazade 
GOUFFI

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S03, 
Axelle 
RULLIAT

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S09, 
Esther 
PICARD

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON

Le directeur-
adjoint 
inspectant de 
la section 
U01S05, 
Joël LOUIS

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S11 
Schérazade 
GOUFFI

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S13, 
Sabrina 
AUGE

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD

Le directeur-
adjoint 
inspectant de
la section 
U01S05, Joël
LOUIS

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S11 
Schérazade 
GOUFFI

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S09, 
Esther 
PICARD

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S03, 
Axelle 
RULLIAT

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S13, 
Sabrina 
AUGE

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S09, 
Esther 
PICARD

Le directeur-
adjoint 
inspectant de
la section 
U01S05, Joël
LOUIS

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S03, 
Axelle 
RULLIAT

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S13, 
Sabrina 
AUGÉ

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U01S11 
Schérazade 
GOUFFI

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S11 
Schérazade 
GOUFFI

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S09, 
Esther 
PICARD

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD

Le directeur-
adjoint 
inspectant de
la section 
U01S05, Joël
LOUIS 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S13, 
Sabrina 
AUGÉ

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S03, 
Axelle 
RULLIAT

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S09, 
Esther 
PICARD

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S13, 
Sabrina 
AUGÉ

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S03, 
Axelle 
RULLIAT

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD

Le directeur-
adjoint 
inspectant de
la section 
U01S05, Joël
LOUIS

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U01S11 
Schérazade 
GOUFFI

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S03, 
Axelle 
RULLIAT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S09, 
Esther 
PICARD

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON

Le directeur-
adjoint 
inspectant de
la section 
U01S05, Joël
LOUIS

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U01S11 
Schérazade 
GOUFFI

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S13, 
Sabrina 
AUGÉ

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S11 
Schérazade 
GOUFFI

Le directeur-
adjoint 
inspectant de
la section 
U01S05, Joël
LOUIS

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S09, 
Esther 
PICARD

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S13, 
Sabrina 
AUGÉ

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S03, 
Axelle 
RULLIAT

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S13, 
Sabrina 
AUGÉ

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S09, 
Esther 
PICARD

Le directeur-
adjoint 
inspectant de
la section 
U01S05, Joël
LOUIS

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S03, 
Axelle 
RULLIAT

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U01S11 
Schérazade 
GOUFFI

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail  affectés au sein de l'unité de contrôle
faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-dessus, l'intérim est assuré par un agent de
contrôle des unités de contrôle Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture,
Rhône-Transports, ou par un responsable d’unité de contrôle.
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2. Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest

2.1. : Intérim des inspecteurs du travail :

Inspecteur du
travail

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6
Intérim 7 Intérim 8 Intérim 9

L’inspecteur du 
travail de la 
section U02S02, 
Samir SEGHIR

L’inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S03, 
Myriam 
VITTI

Inspecteur 
du travail de
la section 
U02S09, 
Romain 
CHAMBER
T

L’inspectri
ce du 
travail de 
la section 
U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U02S10, 
Martin 
CROUZET

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U02S4, 
Malick BA

L'inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S11, 
Caroline 
BLANC

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S06, 
Marilou 
ALVAREZ

L'inspectric
e du travail
de la 
section 
U02S05, 
Anne 
PEYSSON
NEAUX

L'inspectric
e du travail
de la 
section 
U02S08, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS

L’inspectrice du 
travail de la 
section U02S03, 
Myriam VITTI

Inspecteur 
du travail de
la section 
U02S09, 
Romain 
CHAMBER
T

L’inspecteur
du travail de
la section 
U02S02, 
Samir 
SEGHIR

L'inspectri
ce du 
travail de 
la section 
U02S11, 
Caroline 
BLANC

L’inspectrice
du travail de 
la section 
U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S06, 
Marilou 
ALVAREZ

L'inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S08, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U02S10, 
Martin 
CROUZET

L’inspecte
ur du 
travail de 
la section 
U02S4, 
Malick BA

L'inspectric
e du travail
de la 
section 
U02S05, 
Anne 
PEYSSON
NEAUX

L’inspecteur du 
travail de la 
section U02S4, 
Malick BA

L’inspecteur
du travail de
la section 
U02S10, 
Martin 
CROUZET

L'inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S05, 
Anne 
PEYSSON
NEAUX

Inspecteur
du travail 
de la 
section 
U02S09, 
Romain 
CHAMBE
RT

L’inspectrice
du travail de 
la section 
U02S03, 
Myriam 
VITTI

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT

L’inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S06, 
Marilou 
ALVAREZ

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S11, 
Caroline 
BLANC

L'inspectric
e du travail
de la 
section 
U02S08, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS

L’inspecteu
r du travail 
de la 
section 
U02S02, 
Samir 
SEGHIR

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S05, 
Anne 
PEYSSONNEAU
X

L’inspecteur
du travail de
la section 
U02S4, 
Malick BA

L’inspecteur
du travail de
la section 
U02S10, 
Martin 
CROUZET

L'inspectri
ce du 
travail de 
la section 
U02S08, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S08, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS

Inspecteur 
du travail de 
la section 
U02S09, 
Romain 
CHAMBERT

L’inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S03, 
Myriam VITTI

L’inspecte
ur du 
travail de 
la section 
U02S02, 
Samir 
SEGHIR

L'inspectric
e du travail
de la 
section 
U02S11, 
Caroline 
BLANC

L’inspectrice du 
travail de la 
section U02S06, 
Marilou 
ALVAREZ

L'inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S08, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS

L'inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S05, 
Anne 
PEYSSON
NEAUX

L’inspecte
ur du 
travail de 
la section 
U02S10, 
Martin 
CROUZET

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S11, 
Caroline 
BLANC

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S03, 
Myriam VITTI

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U02S02, 
Samir 
SEGHIR

L’inspecteur 
du travail de la
section 
U02S4, Malick
BA

Inspecteur 
du travail de
la section 
U02S09, 
Romain 
CHAMBERT

L’inspectrice
du travail de
la section 
U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT

L’inspectrice du 
travail de la 
section U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT

L'inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S11, 
Caroline 
BLANC

L’inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S03, 
Myriam 
VITTI

L’inspecte
ur du 
travail de 
la section 
U02S02, 
Samir 
SEGHIR

L’inspectrice
du travail de 
la section 
U02S06, 
Marilou 
ALVAREZ

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S08, 
Anne GILLES-
LAPALUS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U02S4, 
Malick BA

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U02S05, Anne
PEYSSONNE
AUX

Inspecteur 
du travail de
la section 
U02S09, 
Romain 
CHAMBERT

L’inspecteur 
du travail de
la section 
U02S10, 
Martin 
CROUZET

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S08, 
Anne GILLES-
LAPALUS

L’inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S06, 
Marilou 
ALVAREZ

L'inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S11, 
Caroline 
BLANC

L’inspecte
ur du 
travail de 
la section 
U02S4, 
Malick BA

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S05, 
Anne 
PEYSSONNE
AUX

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT

Inspecteur 
du travail 
de la 
section 
U02S09, 
Romain 
CHAMBER
T

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U02S02, 
Samir 
SEGHIR

L’inspecte
ur du 
travail de 
la section 
U02S10, 
Martin 
CROUZET

L’inspectric
e du travail
de la 
section 
U02S03, 
Myriam 
VITTI

Inspecteur du 
travail de la 
section U02S09, 
Romain 
CHAMBERT

L’inspecteur
du travail de
la section 
U02S02, 
Samir 
SEGHIR

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S03, 
Myriam VITTI

L’inspectri
ce du 
travail de 
la section 
U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S08, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U02S4, 
Malick BA

L'inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S05, 
Anne 
PEYSSON
NEAUX

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S11, 
Caroline 
BLANC

L’inspecte
ur du 
travail de 
la section 
U02S10, 
Martin 
CROUZET

L’inspectric
e du travail
de la 
section 
U02S06, 
Marilou 
ALVAREZ

L’inspecteur du 
travail de la 
section U02S10, 
Martin 
CROUZET

L'inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S05, 
Anne 
PEYSSON
NEAUX

L’inspecteur
du travail de
la section 
U02S4, 
Malick BA

Inspecteur
du travail 
de la 
section 
U02S09, 
Romain 
CHAMBE
RT

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S08, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S11, 
Caroline 
BLANC

L’inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S03, 
Myriam 
VITTI

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT

L’inspectric
e du travail
de la 
section 
U02S06, 
Marilou 
ALVAREZ

L’inspecteu
r du travail 
de la 
section 
U02S02, 
Samir 
SEGHIR

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S11, 
Caroline BLANC

L’inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT

L’inspectric
e du travail 
de la 
section 
U02S06, 
Marilou 
ALVAREZ

L'inspectri
ce du 
travail de 
la section 
U02S08, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U02S05, 
Anne 
PEYSSONN
EAUX

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U02S02, 
Samir 
SEGHIR

L’inspecteu
r du travail 
de la 
section 
U02S10, 
Martin 
CROUZET

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U02S4, 
Malick BA

L’inspectric
e du travail
de la 
section 
U02S03, 
Myriam 
VITTI

Inspecteur 
du travail 
de la 
section 
U02S09, 
Romain 
CHAMBER
T
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2.2. : Intérim des contrôleurs du travail :

En cas d'absence ou d'empêchement  simultané des agents de contrôle affectés au sein de l'unité  de
contrôle Rhône-Sud-Ouest faisant obstacle à ce que l'intérim soit  assuré selon les modalités fixées ci-
dessus,  l'intérim  est  assuré  par  un  agent  de  contrôle  des  unités  de  contrôle  Lyon-Centre,  Lyon-
Villeurbanne,  Rhône-Centre-Est,  Rhône-Nord-et-Agriculture,  Rhône-Transports  ou  par  un  responsable
d’unité de contrôle.
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3. Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne 

Intérim des inspecteurs du travail :

Inspecteur du
travail

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8 Intérim 9

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S01, Jean-
Michel 
BONNET

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S07 
Anaïs CIMA

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S02,
Guillemette
MARTIN

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S11, 
Marie-Pierre
COPONAT

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S02,
Guillemette
MARTIN

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U03S07 Anaïs
CIMA

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S11, 
Marie-Pierre
COPONAT

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S03, 
Hourya MIRAD

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S11, 
Marie-Pierre
COPONAT

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U03S07 Anaïs
CIMA

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S02,
Guillemette
MARTIN

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S02,
Guillemette
MARTIN

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE 

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S11, 
Marie-Pierre
COPONAT

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U03S07 Anaïs
CIMA

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA

L'inspecteur du
travail de la 
section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S11, 
Marie-Pierre
COPONAT

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U03S07 Anaïs
CIMA

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S02,
Guillemette
MARTIN

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U03S07 Anaïs
CIMA

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S02,
Guillemette
MARTIN

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S11, 
Marie-Pierre
COPONAT

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S07 Anaïs 
CIMA

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S02,
Guillemette
MARTIN

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S11, 
Marie-Pierre
COPONAT

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER

L'inspecteur du
travail de la 
section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U03S07 Anaïs
CIMA

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S11, 
Marie-Pierre
COPONAT

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S02,
Guillemette
MARTIN

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S09, 
Carine ZONCA

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S02,
Guillemette
MARTIN

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U03S07 Anaïs
CIMA

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S11, 
Marie-Pierre
COPONAT

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S11, 
Marie-Pierre
COPONAT

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S02,
Guillemette
MARTIN

L'inspecteur 
du travail de 
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S07 
Anaïs CIMA

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des inspecteurs du travail de l’unité de contrôle Lyon-Villeurbanne, son
remplacement est assuré par un agent de contrôle de l’unité de contrôle Lyon-Villeurbanne, à défaut par un agent de
contrôle  des  unités  de  contrôle  Lyon-Centre,  Rhône-Sud-Ouest,  Rhône-Centre-Est,  Rhône-Nord-et-Agriculture,
Rhône-Transports, ou par un responsable d’unité de contrôle.
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4. Unité de contrôle 4, RHONE-CENTRE-EST : 

Intérim des inspecteurs du travail :

Inspecteur du
travail

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S01
Anne  Lise
LECLERC

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S02
Frédérique
PROFIT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S03
Catherine
ELLUL

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S04  Naoa
ZOUAOUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S05
Sabah
MERZOUGUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S06
Annabelle
SAZ 

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S08
Imène
CHOUAT

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U04S09 
Mathilde 
MILCENT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S10
Sophie RUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S02
Frédérique
PROFIT 

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S03
Catherine
ELLUL

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S04  Naoa
ZOUAOUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S05
Sabah
MERZOUGUI 

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S06
Annabelle SAZ

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S08
Imène
CHOUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S09
Mathilde
MILCENT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S10
Sophie RUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S01
Anne  Lise
LECLERC

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S03
Catherine
ELLUL

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S04  Naoa
ZOUAOUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S05
Sabah
MERZOUGUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S06
Annabelle
SAZ

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S08
Imène
CHOUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S09
Mathilde
MILCENT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S10
Sophie RUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S01
Anne Lise 
LECLERC

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S02
Frédérique
PROFIT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S04  Naoa
ZOUAOUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S05
Sabah
MERZOUGUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S06
Annabelle
SAZ

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S08
Imène
CHOUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S09
Mathilde
MILCENT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S10
Sophie RUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S01
Anne  Lise
LECLERC

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S02
Frédérique
PROFIT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S03
Catherine
ELLUL

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S05
Sabah
MERZOUGUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S06
Annabelle
SAZ 

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S08
Imène
CHOUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S09
Mathilde
MILCENT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S10
Sophie RUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S01
Anne  Lise
LECLERC

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S02
Frédérique
PROFIT 

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S03
Catherine
ELLUL 

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U04S04  Naoa
ZOUAOUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S06
Annabelle
SAZ 

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S08
Imène
CHOUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S09
Mathilde
MILCENT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S10
Sophie RUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S01
Anne  Lise
LECLERC

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S02
Frédérique
PROFIT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S03
Catherine
ELLUL

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S04  Naoa
ZOUAOUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S05
Sabah
MERZOUGUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S08
Imène
CHOUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S09
Mathilde
MILCENT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S10
Sophie RUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S01
Anne  Lise
LECLERC

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S02
Frédérique
PROFIT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S03
Catherine
ELLUL

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S04  Naoa
ZOUAOUI

  L’inspectrice 
du travail de la
section 
U04S05 
Sabah 
MERZOUGUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S06
Annabelle
SAZ

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S09
Mathilde
MILCENT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S10
Sophie RUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S01
Anne  Lise
LECLERC

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S02
Frédérique
PROFIT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S03
Catherine
ELLUL

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S04  Naoa
ZOUAOUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S05
Sabah
MERZOUGUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S06
Annabelle
SAZ 

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S08
Imène
CHOUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S10
Sophie RUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S01
Anne  Lise
LECLERC

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S02
Frédérique
PROFIT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S03
Catherine
ELLUL

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S04  Naoa
ZOUAOUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S05
Sabah
MERZOUGUI

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S06
Annabelle
SAZ 

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S08
Imène
CHOUAT

L’inspectrice
du travail de la
section
U04S09
Mathilde
MILCENT

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des inspecteurs du travail de l’unité de contrôle RHONE-CENTRE-EST
faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-dessus, l'intérim est assuré par un agent de
contrôle  des  unités  de  contrôle  Lyon-Centre,  Rhône-Sud-Ouest,  Lyon-Villeurbanne,  Rhône-Nord-et-Agriculture,
Rhône-Transports ou par un responsable d’unité de contrôle.
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5. Unité de contrôle 5, RHONE-NORD-et-AGRICULTURE : 
Intérim des inspecteurs du travail :

Inspecteur 
du travail

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS

L’inspectrice du
travail de la 
section 
U05S03, Marie 
WEBER 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U05S04, Julie 
GINECCI

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U05S02, Julia 
KILLIAN

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U05S06, 
Cécile 
PONCET

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S07, 
Philippine LERBS

L'inspecteur du 
travail de la 
section U05S10, 
Thomas 
FOURNIER

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Aïcha SOLTANE

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S02, 
Julia KILLIAN

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U05S04, Julie 
GINECCI

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U05S03, Marie
WEBER

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U05S06, 
Cécile 
PONCET

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U05S07, 
Philippine 
LERBS 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS

L'inspecteur du 
travail de la 
section U05S10, 
Thomas 
FOURNIER

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Aïcha SOLTANE

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S03, 
Marie WEBER

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS

L'inspectrice du
travail de la 
section 
U05S06, Cécile
PONCET

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U05S04, Julie 
GINECCI

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U05S07, 
Philippine 
LERBS 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S02, 
Julia KILLIAN

L'inspecteur du 
travail de la 
section U05S10, 
Thomas 
FOURNIER

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Aïcha SOLTANE

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Julie GINECCI

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U05S07, 
Philippine 
LERBS 

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U05S02, Julia 
KILLIAN

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U05S03, Marie
WEBER

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S06, 
Cécile PONCET

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Aïcha SOLTANE

L'inspecteur du 
travail de la 
section U05S10, 
Thomas 
FOURNIER

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S06, 
Cécile PONCET

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U05S02, Julia 
KILLIAN

L'inspectrice du
travail de la 
section 
U05S07, 
Philippine 
LERBS 

L’inspectrice du
travail de la 
section 
U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U05S03, Marie
WEBER

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Julie GINECCI

L'inspecteur du 
travail de la 
section U05S10, 
Thomas 
FOURNIER

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Aïcha SOLTANE

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S07, 
Philippine 
LERBS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U05S06, 
Cécile 
PONCET

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U05S03, Marie
WEBER

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U05S02, Julia 
KILLIAN

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Julie GINECCI

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Aïcha SOLTANE

L'inspecteur du 
travail de la 
section U05S10, 
Thomas 
FOURNIER

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Aïcha SOLTANE

L'inspecteur du 
travail de la 
section 
U05S10, 
Thomas 
FOURNIER

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U05S07, 
Philippine 
LERBS 

L'inspectrice 
du travail de la
section 
U05S06, 
Cécile 
PONCET

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U05S02, Julia 
KILLIAN

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Julie GINECCI

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S03, 
Marie WEBER

L'inspecteur du 
travail de la 
section U05S10, 
Thomas 
FOURNIER 

L'inspectrice du 
travail de la 
section 
U05S08, Aïcha 
SOLTANE

L'inspectrice du 
travail de la 
section 
U05S06, Cécile
PONCET

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U05S03, 
Marie WEBER

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Julie GINECCI

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S07, 
Philippine 
LERBS 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S02, 
Julia KILLIAN

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail  affectés au sein de l'unité de contrôle
RHONE-NORD-et-AGRICULTURE faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-dessus,
l'intérim  est  assuré  par  un  agent  de  contrôle  des  unités  de  contrôle  Lyon-Centre,  Rhône-Sud-Ouest,  Lyon-
Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Transports ou par un responsable d’unité de contrôle.
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Unité de contrôle 6, RHONE-TRANSPORTS : 

Intérim des inspecteurs du travail :

Inspecteur
du travail

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8 Intérim 9

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U06S01
Christelle 
BOUCHON

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U06S02
Sandrine 
VIRIEUX

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 
U06S05
Anne-Laure
PAPASTRATI
DIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S06
Ian DUFOUR-
GRUENAIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S09
Vincent 
GAILLARD

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S10
Thierry 
AFFRE

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S03
Gilles 
GOURC

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S04
Hugo JUSTO

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S08
Ronan 
CREPUT

L’inspecteur 
du travail de la
section 
U06S07
Yann BOITEL-
BRAS

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U06S02
Sandrine 
VIRIEUX

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U06S01
Christelle 
BOUCHON

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 
U06S04
Hugo JUSTO

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 
U06S05
Anne-Laure
PAPASTRATI
DIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S06
Ian DUFOUR-
GRUENAIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S09
Vincent 
GAILLARD

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S10
Thierry 
AFFRE

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S08
Ronan 
CREPUT 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S07
Yann 
BOITEL-
BRAS

L’inspecteur 
du travail de la
section 
U06S03
Gilles GOURC

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S03
Gilles 
GOURC

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 
U06S04
Hugo JUSTO

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 
U06S05
Anne-Laure
PAPASTRATI
DIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S06
Ian DUFOUR-
GRUENAIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S09
Vincent 
GAILLARD

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S10
Thierry 
AFFRE

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S08
Ronan 
CREPUT

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S07
Yann 
BOITEL-
BRAS

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U06S01
Christelle 
BOUCHON

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U06S02
Sandrine 
VIRIEUX

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 
U06S04
Hugo JUSTO

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 
U06S05
Anne-Laure
PAPASTRATI
DIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S06
Ian DUFOUR-
GRUENAIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S09
Vincent 
GAILLARD

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S10
Thierry 
AFFRE

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S08
Ronan 
CREPUT

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S07
Yann 
BOITEL-
BRAS

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U06S01
Christelle 
BOUCHON

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S03
Gilles 
GOURC

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U06S02
Sandrine 
VIRIEUX

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 
U06S05
Anne-Laure
PAPASTRATI
DIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S06
Ian DUFOUR-
GRUENAIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S09
Vincent 
GAILLARD

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S10
Thierry 
AFFRE

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S08
Ronan 
CREPUT 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S07
Yann 
BOITEL-
BRAS

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U06S02
Sandrine 
VIRIEUX

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S03
Gilles 
GOURC

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 
U06S04
Hugo JUSTO.

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U06S01
Christelle 
BOUCHON

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S06
Ian DUFOUR-
GRUENAIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S09
Vincent 
GAILLARD

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S10
Thierry 
AFFRE

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S08
Ronan 
CREPUT 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S07
Yann 
BOITEL-
BRAS

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U06S02
Sandrine 
VIRIEUX

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S03
Gilles 
GOURC

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 
U06S04
Hugo JUSTO.

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 
U06S05
Anne-Laure
PAPASTRATI
DIS

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U06S01
Christelle 
BOUCHON

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S07
Yann 
BOITEL-
BRAS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S09
Vincent 
GAILLARD

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S10
Thierry 
AFFRE

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S08
Ronan 
CREPUT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U06S02
Sandrine 
VIRIEUX

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S03
Gilles 
GOURC

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 
U06S04
Hugo JUSTO.

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 
U06S05
Anne-Laure
PAPASTRATI
DIS

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U06S01
Christelle 
BOUCHON

L’inspecteur 
du travail de la
section 
U06S06
Ian DUFOUR-
GRUENAIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S08
Ronan 
CREPUT

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S10
Thierry 
AFFRE

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S03
Gilles 
GOURC

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S07
Yann 
BOITEL-
BRAS

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 
U06S05
Anne-Laure
PAPASTRATI
DIS

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 
U06S04
Hugo JUSTO.

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U06S02
Sandrine 
VIRIEUX

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S06
Ian DUFOUR-
GRUENAIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S09
Vincent 
GAILLARD

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U06S01
Christelle 
BOUCHON

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S09
Vincent 
GAILLARD

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S10
Thierry 
AFFRE

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S07
Yann 
BOITEL-
BRAS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S08
Ronan 
CREPUT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U06S02
Sandrine 
VIRIEUX

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S03
Gilles 
GOURC

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 
U06S04
Hugo JUSTO.

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 
U06S05
Anne-Laure
PAPASTRATI
DIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S06
Ian DUFOUR-
GRUENAIS

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U06S01
Christelle 
BOUCHON

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S10
Thierry 
AFFRE

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S07
Yann 
BOITEL-
BRAS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S08
Ronan 
CREPUT 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S03
Gilles 
GOURC

L’inspectrice 
du travail de 
la Section 
U06S05
Anne-Laure
PAPASTRATI
DIS

L’inspecteur 
du travail de 
la Section 
U06S04
Hugo JUSTO.

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U06S02
Sandrine 
VIRIEUX

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S06
Ian DUFOUR-
GRUENAIS

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U06S09
Vincent 
GAILLARD

L’inspectrice 
du travail de la
section 
U06S01
Christelle 
BOUCHON

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein de l'unité de
contrôle Rhône-Transports faisant obstacle à ce que l'intérim soit  assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est  assuré par un agent  de contrôle des unités de contrôle Lyon-Centre,  Rhône-Sud-
Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture ou par un responsable d’unité de
contrôle.
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Article 5 ter : Intérim des responsables d’unité de contrôle 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un responsable d’unité de contrôle désignés à l’article 1er, et sauf
décision expresse définissant pour une durée déterminée une organisation de l’intérim particulière,  l’intérim
est organisé par le responsable de l’unité de contrôle désigné dans le tableau ci-après en intérim 1, ou en
cas d’absence et d’empêchement de ce dernier par le responsable de l’unité de contrôle  désigné dans le
tableau ci-après en intérim 2 , ou en cas d’absence et d’empêchement de ce dernier par le responsable de
l’unité de contrôle désigné dans le tableau ci-après en intérim 3, ou en cas d’absence et d’empêchement de
ce dernier par le responsable de l’unité de contrôle désigné dans les tableaux ci-après en intérim 4, ou en
cas d’absence et d’empêchement de ce dernier par le responsable de l’unité de contrôle désigné dans le
tableau ci-après en intérim 5 ou en cas d’absence et d’empêchement de ce dernier par le responsable de
l’unité de contrôle désigné dans le tableau ci-après en intérim 6.

L’intérim de l’Unité de Contrôle 1 Lyon Centre est assuré par     :  

Olivier PRUD’HOMME, responsable de l'unité de contrôle Rhône-TRANSPORTS 

Article 6 : 

Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à l'article
2 participent lorsque l'action le rend nécessaire aux actions d'inspection de la législation du travail sur le
territoire de l'unité départementale à laquelle est rattachée l'unité de contrôle où ils sont affectés.

Article 7 

La  présente  décision  se  substitue  à  compter  de  sa  publication  à  la  décision  DREETS/T/2023/22  du
25/05/2023 portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle de l’inspection du travail
de  la  direction  départementale  de l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  du département  du Rhône,  et
gestion des intérims, qui est abrogée. 
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Responsable
d'unité  de
contrôle

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4

Alain  DUNEZ,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Sud-Ouest

Martine  LELY,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Nord-et-
Agriculture

Olivier
PRUDHOMME,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône Transports

Charlotte
BAUDOUIN,
responsable  de
l’unité  de  contrôle
Lyon-Villeurbanne 

Nathalie  ROCHE,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Centre-Est

Charlotte
BAUDOUIN,
responsable  de
l’unité  de  contrôle
Lyon-Villeurbanne 

Alain  DUNEZ,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Sud-Ouest

Nathalie  ROCHE,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Centre-Est

Martine  LELY,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Nord-et-
Agriculture

Olivier
PRUDHOMME,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône Transports

Nathalie  ROCHE,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Centre-Est 

Charlotte
BAUDOUIN,
responsable  de
l’unité  de  contrôle
Lyon-Villeurbanne 

Alain  DUNEZ,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Sud-Ouest

Olivier
PRUDHOMME,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône Transports

Martine  LELY,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Nord-et-
Agriculture

Martine  LELY,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Nord-et-
Agriculture

Olivier
PRUDHOMME,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône Transports

Charlotte
BAUDOUIN,
responsable  de
l’unité  de  contrôle
Lyon-Villeurbanne 

Nathalie  ROCHE,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Centre-Est

Alain  DUNEZ,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Sud-Ouest

Olivier
PRUDHOMME,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône Transports

Nathalie  ROCHE,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Centre-Est

Martine  LELY,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Nord-et-
Agriculture

Alain  DUNEZ,
responsable  de
l'unité  de  contrôle
Rhône-Sud-Ouest 

Charlotte
BAUDOUIN,
responsable  de
l’unité  de  contrôle
Lyon-Villeurbanne 
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Article 8 : 

Le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Rhône par intérim et la directrice
régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Auvergne-Rhône-Alpes sont
chargées  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Rhône.

La directrice régionale de l’économie,
de l’emploi, du travail et des solidarités

SIGNE

Isabelle NOTTER
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT - 2023-A88 du 6 juillet 2023
autorisant une battue administrative de louveterie

relative à la présence de renards occasionnant des dégâts
sur la commune de SAINT-JEAN-DES-VIGNES

La Préfète de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

Préfète du Rhône (hors classe),
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, en particulier les articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R. 427-4 ;

VU l’arrêté du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;

VU  l’arrêté préfectoral  n°  69-2023-03-29-00004 du 29 mars 2023 portant  délégation de signature à
Monsieur Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT-69-2023-04-12-00009 du 12 avril 2023 portant subdélégation de signature
en matière d’attributions générales ;

VU la demande d’intervention de Roland BOUTEILLE, président de la société de chasse de Saint-Jean-
les-Vignes  suite  à  des  dégâts  occasionnés  dans  des  propriétés  et  élevages,  en  date  du  
3 juillet 2023 ;

VU le rapport de M. Daniel DUFOURNEL, lieutenant de louveterie du Rhône en date du 4 juillet 2023 ;

VU  l’avis de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de Lyon du 
4 juillet 2023 ;

CONSIDÉRANT qu’une population de renards s’est installée sur la commune de Saint-Jean-les-Vignes et
occasionne des dommages aux activités avicoles et à d’autres formes de propriété situées sur cette
commune ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de lutter et de prévenir les dommages importants aux activités agricoles
et avicoles et à d’autres formes de propriété causés par des renards ;

CONSIDÉRANT que les actions de prévention mises en œuvre n’ont pas fait preuve d’efficacité pour
limiter les dommages ;

ARRÊTE

Article 1 : Le lieutenant de louveterie Daniel DUFOURNEL, ou son suppléant, est chargé de la direction
technique d’une battue administrative de destruction du renard :

le  dimanche  6  juillet  2023,  de  06h00  à  12h00  sur  la  commune  de  Saint-Jean-les-Vignes,  lieux-dits
Piémont et Rotaval.

Article 2 :  La société de chasse privée dont les membres sont autorisés à participer à ces opérations
sous l’autorité du lieutenant de louveterie est précisée ci-dessous :

Communes Société de chasse Président

Saint-Jean-les-Vignes Communale Roland BOUTEILLE
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Article 3 : Le lieutenant de louveterie, directeur de la battue, peut se faire assister ou suppléer par tout
autre lieutenant de louveterie. Il choisit sous sa responsabilité les autres participants aux opérations en
accordant une priorité aux propriétaires des terrains ainsi qu’aux détenteurs du droit de chasse.

Article  4 : Le  lieutenant  de  louveterie  prévient  le  maire  de  la  commune,  le  chef  du  service
départemental  de l’Office français  de la  biodiversité,  le  commandant  de la  brigade  territoriale  de
gendarmerie, le directeur départemental des territoires, le président de la Fédération départementale
des  chasseurs  du  Rhône  et  de  la  Métropole  de  Lyon,  le  détenteur  du  droit  de  chasse  et  lorsque
l’opération intéresse une forêt  soumise au régime forestier,  le  responsable de l’unité territoriale de
l’Office national des forêts. À l’issue de la mission, le lieutenant de louveterie dresse un procès-verbal,
mentionnant les circonstances de l’opération et le nombre d’animaux détruits. Ce procès-verbal est
transmis sans délai à la Direction départementale des territoires.

Article 5 : Le président de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de
Lyon, le chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité, le colonel commandant le
Groupement de gendarmerie, le maire de la commune  de  SAINT-JEAN-DES-VIGNES, le  lieutenant de
louveterie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié
au recueil des actes administratifs.

Pour le directeur départemental 
et par délégation
L’adjoint au Chef de service 
Marc LEFEVRE
SIGNÉ

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).
Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Madame la Préfète du Rhône. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction de la Sécurité et
de la Protection civile

Service interministériel
de défense et de protection civiles

ARRÊTÉ N°
portant renouvellement d’un agrément départemental de sécurité civile

La Préfète de la Zone de défense et de sécurité sud-est, 
Préfète de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,

Préfète du Rhône,
Officière de la Légion d’honneur

Commandeure de l’ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.725-1, L.725-3 et R.725-1 à R.725-9 ;

Vu le décret n°2017-908 du 6 mai 2017 portant notamment diverses dispositions relatives au régime
juridique des associations, article 15 à 21 ;

Vu l’arrêté du 27 février 2017 relatif à l’agrément de sécurité civile ) D + ;

Vu l’arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2023-04-24-00011 du 24 avril 2023 portant délégation de signature à
Monsieur Ivan BOUCHIER en qualité de préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès de la
préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfète du Rhône et notamment son article 2-V qui donne délégation de signature à Madame DI
GENNARO en matière de protection civile ;

Vu la demande d’agrément départemental de sécurité civile présentée par l’association BRON 1ers

Secours le 12 mai 2023 ; 

Sur proposition de la Directrice de la Sécurité et de la Protection Civile ;

A R R Ê T E :

ARTICLE 1 : L’ association BRON 1ers Secours est agréée dans le département du Rhône, pour une
durée de 2 ans, pour les missions définies ci-dessous :

- D. - Point d’alerte et de premiers secours (D-PAPS)
- D. - Dispositif prévisionnel de secours de petite à grande envergure (DPS-PE à GE)

ARTICLE 2: Cet agrément peut être retiré ou abrogé notamment en cas de non-respect d’une des
conditions fixées par les articles R.725-1 à R.725-11 du code de la sécurité intérieure susvisés, et dans
les formes prévues par le code des relations entre le public et l’administration.

Préfecture du Rhône – adresse postale : 69419 Lyon cedex 03 – adresse d’accueil : 18, rue de Bonnel 69003 Lyon – tél. : 04.72.61.61.61 -
www.rhone.gouv.fr
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ARTICLE 3 : L’ association BRON 1ers Secours s’engage à signaler sans délai, à la préfète, toute
modification substantielle des éléments au vu desquels l’agrément a été accordé.

ARTICLE  4  : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’une contestation, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification :

- par l'exercice d'un recours gracieux auprès du Préfet du Rhône. Le silence gardé par
l'administration à l'issue d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la demande, vaut
décision implicite de rejet.

- puis par l'exercice d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux 
mois suivant le refus de recours gracieux. Le Tribunal peut être saisi d'une requête via le site 
www.telerecours.fr.

ARTICLE  5  : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au  recueil des actes administratifs.

Préfecture du Rhône – adresse postale : 69419 Lyon cedex 03 – adresse d’accueil : 18, rue de Bonnel 69003 Lyon – tél. : 04.72.61.61.61 -
www.rhone.gouv.fr

 Fait à Lyon, le 05 juillet 2023

la Préfète du Rhône,
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Préfecture

Direction des affaires juridiques et de
l’administration locale

Bureau des associations et des élections

Affaire suivie par : Émilie BERTOTTO
Tél. : 04 72 61 61 34
Courriel : emilie.bertotto@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ n° 69-2023-

Instituant les bureaux de vote et leur périmètre géographique, et répartissant les électeurs
pour la commune de PORTE DES PIERRES DORÉES située dans le canton du Val d’Oingt

et dans les 8ème et 9ème circonscriptions législatives du Rhône (69-08 et 69-09)

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône

Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral, notamment ses articles R.40 et L.16,

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2022-08-19-00010 du 19 août 2022 instituant les bureaux de vote et
leur périmètre géographique,  et  répartissant les électeurs pour la commune de Porte des Pierres
Dorées,

CONSIDÉRANT la demande du maire de Portes des Pierre Dorées du 19 avril 2023,

SUR la proposition de la Préfète, Secrétaire Générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances,

ARRÊTÉ :

Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 69-2022-08-19-00010 du 19 août 2022 est abrogé à compter du
1er janvier 2024,

Article 2 : Pour tous les scrutins qui se dérouleront à compter du 1er janvier 2024, les électrices et
électeurs de la commune de Porte des Pierres Dorées seront répartis en 4 bureaux de vote dont le
siège est fixé, ainsi qu’il suit :

Adresse postale  : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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N° et siège du Bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 1 – Centralisateur

Mairie
42 rue du 11 novembre 1918

Pouilly-le-Monial
69400 PORTE DES PIERRES

DORÉES

9ème circonscription législative

Électrices  et  électeurs  domiciliés  sur  le  territoire  de  la
commune déléguée de Pouilly le Monial.

Bureau n° 2

Centre administratif
Rue du Lavoir

Liergues
69400 PORTE DES PIERRES

DORÉES

9ème circonscription législative

Allée  des  Oiseaux,  allée  des  Saules,  allée  des  Écureuils,
chemin  de  Champ  de  Cruy,  chemin  de  Faussemagne,
chemin  de  la  Carrière,  chemin  de  la  Chèvre,  chemin  de
Soitel, chemin des Noyers, chemin des Sapins, chemin des
Vavres, chemin du Merloup, chemin du Perchoir, chemin du
Petit Loup, impasse de Chalier, impasse de Cruy, impasse
des  Acacias,  impasse  des  Perelles,  impasse  de  la  Prairie,
impasse des Terres, impasse le Bief du Moulin, montée de
Chalier, montée de Fonas, montée des Tiers, route de Bois
Florencin,  route de la  Crète  de Chalier,  route de Pouilly,
route de Tarare, route des Passeloup, rue du Beaujolais, rue
du  Lavoir,  rue  du  Moulin,  rue  Marie  Cartillier,  rue  du
Perchoir, impasse de la Tanière, impasse des Cèdres.

Bureau n° 3

Centre administratif
Rue du Lavoir

Liergues
69400 PORTE DES PIERRES

DORÉES

9ème circonscription législative

Allée  des  Grives,  allée  des  hirondelles,  allée  des
Marronniers,  allée  des  Mésanges,  chemin de  Tous  Vents,
chemin de Chantemerle,  chemin de Marduis,  chemin des
Chardonnières,  chemin  des  Garennes,  chemin  des  Petites
Meunières, chemin du Perret, chemin du Vincent, impasse
de Combe, impasse de la Timonière, impasse de l'Ancienne
Vigne,  impasse des  Rossignols,  impasse des  Vieux Ceps,
impasse du Ruisseau, impasse du Vieux Château, montée du
Grillet,  montée Saint  Eloi,  impasse de Bardonnière,  allée
des Merles, place des Alouettes, route de Bois Franc, route
de Jarnioux, rue des Grandes Meunières, rue des Places, rue
du Château de l'Eclair,  rue du Châtelet,  rue de l’Orée du
Bois, rue du Ruisseau, rue de la Combe.

Bureau n° 4

Salle du conseil municipal
55 Esplanade de la Liberté

Jarnioux
69640 PORTE DES PIERRES

DORÉES

8ème circonscription législative

Électrices et électeurs domiciliés sur le territoire de la 
commune déléguée de Jarnioux.
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Article 3     :   Le bureau centralisateur de la commune des Portes des Pierres Dorées est le bureau de
vote n° 1, situé à la mairie de Pouilly-le-Monial, 42 rue du 11 novembre 1918.

Article  4 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon ou sur le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Article 5 : La Préfète, Secrétaire Générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances,  le Sous-
Préfet de Villefranche-sur-Saône et le maire de Portes des Pierres Dorées sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de Portes des Pierres
Dorées et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Lyon, le 04 juillet 2023

La Préfète,
Secrétaire générale,
Préfète déléguée pour l’égalité des chances

Signé : Vanina NICOLI
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Préfecture

Direction des affaires juridiques et de
l’administration locale

Bureau des associations et des élections

Affaire suivie par : Emilie BERTOTTO
Tél. : 04 72 61 61 34
Courriel : emilie.bertotto@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ n° 69-2023-

Instituant les bureaux de vote et leur périmètre géographique, et répartissant les électeurs
pour la commune de VOURLES située dans le canton de Brignais et dans la 10ème

circonscription législative du Rhône

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône

Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral, notamment ses articles R.40 et L.16,

VU l’arrêté n° 3766 du 24 juin 2011 instituant les bureaux de vote et leur périmètre géographique,
et répartissant les électeurs pour la commune de Vourles,

CONSIDÉRANT la demande du maire de Vourles du 18 avril 2023,

SUR la proposition de la Préfète, Secrétaire Générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances,

ARRÊTÉ     :  

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 3766 du 24 juin 2011 est abrogé à compter du 1er janvier 2024.

Article 2 : Pour tous les scrutins qui se dérouleront à compter du 1er janvier 2024, les électrices et
électeurs de la commune de Vourles seront répartis en 3 bureaux de vote dont le siège est fixé, ainsi
qu’il suit :
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N° et siège du Bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau de vote n° 1

CENTRALISATEUR

Mairie

26 rue Bertrange-
Imeldange

Rue Bertrange-Imeldange - Impasse du  Brochay - Allée des Cèdres - Rue
de  Champemin  -  Rue  Grande  Charrière  (n°1  à  23)  -  Impasse  Grande
Charrière - Place des devoirs et droits du Citoyen - Rue de la Combe -
Rue des Couttraches - Place Antoine Duclaux - Rue de l’Eglise - Rue de la
Gare - Impasse Grolée - Impasse Guillotière - Chemin des Marchaudières
- Chemin des Pilonnes - Impasse Marie Pitiot - Impasse du Puits Sans
Poulie - Rue du Progrès - Rue Louis Querbes - Place de la Résistance -
Impasse des Trèves - Rue de Verdun - Rue Louis Vernay ( du n° 1 à  40) -
Impasse Verzier.

Bureau de vote n° 2

Salle des Séminaires de
Maison Forte

2, rue des Vallières

Chemin de Bel  Air  -  Chemin des Balmes -  Chemin des  Cailloux -
Chemin de Champemin - Allée Saint Exupéry - Rue Charles de Gaulle
- Rue Grande Charrière (n° 24 à la fin) - Rue Champin-Jaillet - Rue
Pauline Jaricot - Rue Jean Baptiste Mermet - Impasse de Montbel -
Chemin de Montbel  -  Rue des Hauts  de Montbel  -  Allée Prévert  -
Chemin du Bois Vert - Rue Louis Vernay ( du n° 41 à la fin).

Bureau de vote n° 3

Salle des Séminaires de
Maison Forte

2, rue des Vallières

Chemin de Bellevue - Avenue du Général Brosset - Route de Brignais CD
114 - Route de Charly CD 36 - Rue Jean Marie Chevalier - Place Jean
Marie Chevalier - Les sept chemins - Chemin du Bois des Côtes - Chemin
en Couat - Allée des Cytises - Chemin des Eclapons - Chemin d’Espeïsses
- Route des Esses - Chemin des Fournières - Chemin des Goules - Chemin
des  Grabelières  -  Allée  des  Landes  -  Allée  des  Magnolias  -  Allée des
Mimosas  -  Allée  des  Myosotis  -  Allée  des  Nectarines  -  Allée  des
Noisetiers  -  Chemin de la  plaine  -  Chemin des  Plattes   -  La  Roche -
Chemin des Sapins - Place du Souvenir - Chemin des Basses Vallières
 - Rue des Vallières - Le clos de Vallières.

Article 3 : Le bureau centralisateur de la commune de Vourles est le bureau de vote n° 1 dont le
siège est situé à la Mairie, 26 rue Bertrange-Imeldange.

Article  4 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon ou sur le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Article 5 : La Préfète, Secrétaire Générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances et la maire de
Vourles sont chargées, chacune en ce qui la concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera
affiché à la mairie de Vourles et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Lyon, le 04 juillet 2023

La Préfète,
Secrétaire générale,
Préfète déléguée pour l’égalité des chances

Signé : Vanina NICOLI
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Préfecture

Direction des affaires juridiques et de
l’administration locale

Bureau des associations et des élections

Affaire suivie par : Émilie BERTOTTO
Tél. : 04 72 61 61 34
Courriel : emilie.bertotto@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ n° 69-2023-07-04-

Instituant les bureaux de vote et leur périmètre géographique et répartissant les électeurs
pour la commune de BELLEVILLE-EN-BEAUJOLAIS située dans le canton de
Belleville-en-Beaujolais et dans 9ème circonscription législative du Rhône (69-09)

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône

Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral, notamment ses articles R.40 et L.16,

VU l’arrêté  n°  69-2022-07-07-00009  du  07  juillet  2022 instituant  les  bureaux  de  vote  et  leur
périmètre géographique et répartissant les électeurs pour la commune de Belleville-en-Beaujolais,

CONSIDÉRANT la demande du maire de Belleville-en-Beaujolais du 22 juin 2023,

SUR la proposition de la Préfète, Secrétaire Générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances,

ARRÊTÉ :

Article 1  er     :   L’arrêté préfectoral n° 69-2022-07-07-00009 du 07 juillet 2022 est abrogé à compter du
1er janvier 2024.

Article 2     :   Pour tous les scrutins qui se dérouleront à compter du 1er janvier 2024, les électrices et
électeurs de la commune de Belleville-en-Beaujolais seront répartis en 8 bureaux de vote dont le
siège est fixé, ainsi qu’il suit :

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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N° et siège du Bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 1 - Centralisateur

Mairie de Belleville
105 rue de la République

Belleville
69220 Belleville-en-Beaujolais

N° 10 A à 16 C et n° 15 A à 27 c rue Balloffet Dury, quai Charles
Voisin, rue David Comby, rue de la Blanchisserie, rue de la Brasserie,
rue de la Poste, n° 2 à 26 et n° 1 à 39 rue de la République, rue de la
Tannerie,  chemin de  l'Abbaye,  rue  de  l'Abreuvoir,  place  de  l'Eglise,
avenue de Salzkotten, chemin de Saône, n° 2 à 10 et n° 1 à 9 avenue de
Verdun, rue des Maisons Neuves, rue des Remparts, allée des Sablons,
chemin  des  Sablons,  rue  du  Bayard,  rue  du  Canon  Braqué,  rue  du
Colombier, rue du Docteur Duplant, rue Du Four, allée du Petit Prince,
avenue du Port,  rue du Tonkin,  rue du Vivier,  rue Elisée Portal,  rue
Francois Bourdy, quai Joannès Monternier, rue Joseph Pillard, lieu-dit
La Blanchisserie, lieu-dit Pré de la Cloche, lieu-dit Sablons Est, lieu-dit
Sablons Ouest, rue Michel, place Pasteur, n° 2 à 18 et n° 1 à 21 rue
Pasteur, place de la République, rue Saint-André, rue Teillard Pressavin,
rue Victor Hugo, rue de la Salamandre, place du vivier, rue des Prés
Melette, allée du Lac, rue de la Serve de Vignes, rue Albert Camus, rue
du Guêpier d’Europe,  rue de l’Aumônerie,  rue des Platanes,  rue des
Grandes Terres.

Bureau n° 2

Mairie de Belleville
105 rue de la République

Belleville
69220 Belleville-en-Beaujolais

N° 2A à 10C et n° 1A à 13 C rue Balloffet Dury, place Bichonnier, rue
Burdiat, chemin Caron, rue de Balmont, rue de la Charbonnière, rue de
la Dombes, n° 28 à 128 et n° 41 à 153 rue de la République, impasse de
l'Hôpital, rue des Ecoles, rue des Mésanges, rue du Battoir, rue du Béal,
rue du Beaujolais,  rue  du Cdt  Bianchetti,  rue  du Maconnais,  rue du
Moulin, rue du Sergent Gautret, rue Gonthier, rue Granger, n° 2 à 26 et
n° 1 à 41 boulevard Joseph Rosselli, square Lamartine, rue Martinière,
avenue Mortier, allée du Parc, n° 20 à 50 et n° 23 à 45 rue Pasteur, rue
Paulin Bussières, rue Pidancet, rue Thevenet.

Bureau n° 3

Gymnase Jean Macé
14 rue Francis Popy

Belleville
69220 Belleville-en-Beaujolais

Rue Antoine Ferraud, Rue Antoine Mortier rue d'Aiguerande, rue de
Fontenailles,  rue de Peillon,  n°  12 à  100 et  n°  11 à  101 avenue de
Verdun,  impasse  des  Cerisiers,  avenue  Marius  Mathon,  Allée  des
Jardiniers,  impasse  des  Poiriers,  impasse  des  Pommiers,  rue  des
Vignobles,  rue  du  Huit  Mai  1945,  rue  du  Onze  Novembre,  rue  du
Quatorze Juillet, passage du 3 septembre 1944, lieu-dit Le Petit Quart,
lieu-dit  Peillon  Nord,  Passage  du  3  Septembre  1944,  rue  de  la
Thériaque, rue de la Maladière.

Bureau n° 4

Gymnase Jean Macé
14 rue Francis Popy

Belleville
69220 Belleville-en-Beaujolais

Rue Damiron, place de la Gare, n° 130 à 210 et n° 155 à 209 rue de la
République,  rue  de  l'Industrie,  impasse  des  Tonneliers,  rue  du  Bois
Baron, rue du Maréchal Foch numéros impairs, rue Francis Popy, rue
Gabriel Voisin, boulevard Gambetta, rue Jean Macé, n° 28 à 46 et n° 43
à 81 boulevard Joseph Rosselli, lieu-dit Baron, lieu-dit Fontenailles, rue
Muller,  route  nationale  6,  rue  Paul  Berthoud,  Place  Nigay,  rue  des
Plattards,  impasse  des  Plattards,  Lieu-dit  Les  Plattards,  rue  de
Champclos,  Lieu-dit  Champclos,  rue  de  Chambord,  Hameau  de
Chambord, Lieu-dit de Chambord, rue de Beaujeu, impasse Villandry,
n°1 à 27 et du 2 au 12 de la route de Charentay, Square des Cépions.

2
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N° et siège du Bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 5

Gymnase Jean Macé
14 rue Francis Popy

Belleville
69220 Belleville-en-Beaujolais

N° impairs Route de Beaujeu, rue de Bois Blanchet,  route de Bois-
Dieu, route de Commune, rue de Descours, rue de Grange Rouge, rue
de la Serpette, route de la Charaboutière, n°29 à 61 et du 14 à 38 de la
route de Charentay rue de la Combe, route de la Croix rouge, impasse
de la Favorite, route de la Martizière, route de la Mézerine, rue de la
Plume,  impasse  de  la  Thébaide,  chemin  de  Pomponey,  rue  des
Abattoirs, rue des Armands, rue des Coteaux, rue des Crus, impasse des
Graves, route des Guenettes, rue des Palissards, route des Pillets, rue
des  Poutoux,  rue  des  Primeurs,  rue  des  Sarmentelles,  avenue  des
Vendangeurs,  rue  des  Vignerons,  impasse  du  Jarlot,  rue  du  Mont-
Brouilly, chemin du Pain Perdu, impasse du Paradis, rue du Pressoir,
rue du Roy, lieu-dit la Grange Rouge, lieu-dit Bois Blanchet, lieu-dit
Bois  Dieu  ,  lieu-dit  Commune,  lieu-dit  Grange  Berchet,  lieu-dit  La
Combe,  lieu-dit  La Croix  Rouge,  lieu-dit  La Martizière,  lieu-dit  La
Plume,  lieu-dit  Les  Armands,  lieu-dit  Les  Descours,  lieu-dit  Les
Guenettes,  lieu-dit  Les  Palissards,  lieu-dit  Les  Pillets,  lieu-dit  Les
Plattards,  lieu-dit  Les  Poutoux,  lieu-dit  Pain Perdu,  lieu-dit  Poutoux
Nord,  ,  Impasse des Biches,  Carrefour de l'Europe-Prix Nobel de la
Paix  2012,  Avenue  René  Cassin,  Rue  Georges  Charpak,  Allée  du
Séquoia, Allée du Cèdre de l’Atlas.

Bureau n° 6

Salle d'animation rurale
Camille Claudel
76 rue du Lavoir

Saint-Jean-d’Ardières
69220 Belleville-en-Beaujolais

Chemin des Acacias, route de l'Aérodrome, lieu-dit Lycée de Bel Air,
Château Bel Air, lieu-dit Bel Air, route de Bel Air, rue Jean Sébastien
Bach,  N° pairs route de Beaujeu,  Les Terrasses de Beauval,  lieu-dit
Beauval, Les Hibiscus de Beauval, rue Hector Berlioz, impasse Hector
Berlioz, rue de Dion Bouton, rue Georges Brassens, lieu-dit Les Petites
Bruyères, route des Petites Bruyères, route des Chalandières, route de
Chantemerle, route de Chassagne, route du Château, allée du Château,
route du Vieux Chêne, rue Frédéric Chopin, impasse Frédéric Chopin,
Espace  Cothenet,  rue  du Moulin  Cothenet,  rue  Pierre  Cothenet,  rue
Cugnot, route d'Eloi, lieu-dit Eloi, route de Saint Ennemond, route de
la Ferme, impasse Jean Ferrat, impasse Léo Ferré, route Henri Fessy,
rue  du  Forgeron,  lieu-dit  Frans,  route  de  Frans,  lieu-dit  Grange
Gauthier, impasse de la Grange Gauthier, route des Granges, impasse
des  Grives,  route  de  Grolet,  rue  du  Moulin  Guillon,  impasse  des
Hirondelles, lieu-dit Jasseron, route de Jasseron, impasse des Lauriers,
rue du Lavoir, impasse des Lilas, rue des Lilas, rue Lulli, impasse Jean-
Baptiste  Lulli,  impasse  du  Lys,  route  de  l’Armistice,  lieu-dit  Les
Massues,  route  des  Massues,  chemin  des  Massues,  route  de  Fort-
Michon, lieu-dit Grille-Midi, route de Grill-Midi, Grille Midi, route de
Moreil, impasse Mouloudji, impasse Mozart, impasse de la Noiseraie,
rue  Claude Nougaro,  rue des  Pérelles,  lieu-dit  Les  Pérelles,  lieu-dit
Pizay,  Pizay,  route de Pizay,  chemin de la Pressurée,  impasse Serge
Reggiani, Les Rochons, lieu-dit Les Rochons, route des Rochons, lieu-
dit La Croix Rouge, route de la Croix Rouge, route de Ruty, lieu-dit Le
Sou, rue du Sou, impasse du Sou, impasse Johann Strauss, rue Johann
Strauss, route de la Thouaille, lieu-dit la Thouaille, route des Vadoux,
rue Verdi,  impasse Giuseppe Verdi,  chemin des Vignes,  rue Vivaldi,
impasse Vivaldi, rue des Frères Voisin, chemin du Foudrier.
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N° et siège du Bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 7

Salle d'animation rurale
Camille Claudel
76 rue du Lavoir

Saint-Jean-d’Ardières
69220 Belleville-en-Beaujolais

Impasse  Akhenaton,  route  d'Amorges,  chemin  d'Amorges,  lieu-dit
Amorges, chemin Beauj'Ano, lieu-dit Pré de l'Ardières, rue du Pré de
l'Ardières,  rue  des  Arts,  chemin  du  Bois  Bettu,  rue  de  Bourgogne,
avenue de Bourgogne, lieu-dit Les Grandes Bruyères, rue du Caire, rue
du Clos du Chateau, impasse du Clos, impasse Yves Coppens, rue Yves
Coppens, rue du Désert Blanc, rue Robert Doisneau, route de Dracé,
château de l'Ecluse, Ecluse, impasse de l'Ecluse, chemin de l'Ecluse,
place du Vitrail, Eglise, avenue des Explorateurs, route Saint Exupéry,
lieu-dit  Ferme Ste  Geneviève,  route  Ste  Geneviève,  impasse  Gizeh,
route  du  Gué,  lieu-dit  Le  Grand  Logis,  impasse  du  Grand  Logis,
impasse Lucy, route de Macon, impasse des Méharis, route Paul Melot,
impasse Théodore Monod, rue Théodore Monod, rue Pierre Montet,
rue du Nil, impasse de l'Oasis, impasse des Orchidées, route du Pont,
impasse du Prieuré, impasse du Reg, lieu-dit Maison de Retraite, rue de
la Dune Rose, impasse des Rosiers, impasse des Sables, rue du Sahara,
impasse des Saules, rue de Tanis, chemin de la Grange du Villard, rue
des Villards, les Villards, lieu-dit Les Villards, rue Jacqueline Auriol,
impasse  Hélène  Boucher,   impasse  Suzanne  Valadon,  allée  Andrée
Utter, rue Maurice Utrillo.

Bureau n° 8

Salle d'animation rurale
Camille Claudel
76 rue du Lavoir

Saint-Jean-d’Ardières
69220 Belleville-en-Beaujolais

Rue des  Artisans,  impasse de Balmont,  chemin de Balmont,  rue de
Beaujeu, route des Tonnelos, lieu-dit Les Sarments Beauval, impasse
des Bouleaux, RN 6 Le Bourg, chemin Carron, rue Jean Carron, rue du
Cep,  lieu-dit  Rés  du  Cep,  lieu-dit  Le  Cep,  route  de  Champanard,
Champanard,  route  de  Charentay,  rue  des  Compagnons,  rue  Joliot
Curie, route de l'Erable Champêtre, parking de l'Etang, rue de l'Etang,
avenue de l'Europe, rue Jules Ferry, rue du Bois Fleuri, Le Bois Fleuri,
impasse  du  Bois  Fleuri,  rue  Maréchal  Foch numéros  pairs,  rue  des
Fonderies, impasse de la Gaité, rue de la Gare, impasse des Garennes,
chemin des Gouchoux, lieu-dit Les Gouchoux, rue de la Grappe, rue
des  Grisemottes,  impasse  des  Grisemottes,  Les  Hespérides,  impasse
des Jardins, rue du Clos Saint Jean, Le Clos Saint Jean, rue du Parc
Saint  Jean,  square  de  la  Liberté,  rue  des  Poètes,  rue  des  Frères
Lumière, route de Villié Morgon, rue des Mures, lieu-dit RN 6, impasse
des Oiseaux,  rue de la Pêcherie, rue des Pépinières, lieu-dit le Prévert,
rue Prévert, impasse des Pyramides, voie Royale, impasse des Sapins,
lieu-dit Les Sarments, impasse des Sarments, route des Sarments, lieu-
dit Groupe Scolaire, square du Souvenir, lieu-dit Balmont Sud, rue des
Tourterelles, impasse des Vergers.

Article 3     :   Le bureau centralisateur de la commune de Belleville-en-Beaujolais est le bureau de vote
n° 1 situé à la mairie, 105 rue de la République.

Article  4 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon ou sur le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.
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Article 5     : La Préfète, Secrétaire Générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances,  le Sous-
Préfet de Villefranche-sur-Saône et le maire de Belleville-en-Beaujolais sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera affiché  à  la  mairie  de  Belleville-en-
Beaujolais et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Lyon, le 04 juillet 2023

La Préfète,
Secrétaire générale,
Préfète déléguée pour l’égalité des chances

Signé : Vanina NICOLI
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Préfecture
Cabinet du Préfet délégué pour la

défense et la sécurité
Bureau de l’Ordre Public

ARRÊTÉ 
autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission 

d’images au moyen de caméras installées sur des aéronefs le 6 juillet 2023 à  Givors

Préfète du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite.

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 242-8 à  R. 242-14 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  en  Conseil  des  Ministres  du  11  janvier  2023  portant  nomination  de  Madame  Fabienne
BUCCIO, préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfète du Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination du préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône - M. Ivan BOUCHIER ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°69-2023-04-24-00011 du 24 avril 2023 portant délégation de signature à Monsieur
Ivan BOUCHIER en qualité de préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur et des outre-mer, en date du 19 avril 2023 relatif au nombre maximal
de caméras installées sur des aéronefs pouvant être simultanément utilisées dans chaque département et
collectivité d’outre-mer ;

Vu l’augmentation  significative  des  rodéos  urbains  à  Givors  depuis  le  mois  d’avril  2023,  et  plus
particulièrement  sur  le  secteur  de la  cité Ambroise Croizat,  de la place Camille  Vallin,  du quartier  des
Plaines et du quartier des Vernes mettant en danger les piétons du fait de la circulation non autorisée et la
conduite extrêmement dangereuse d’engins motorisés non immatriculés ; 

Vu la demande du 30 juin 2023, formée par la Direction départementale de la sécurité publique du Rhône,
visant à obtenir l’autorisation de capter, d’enregistrer et de transmettre des images au moyen d’une caméra
installée sur un aéronef télé-piloté aux fins d’assurer la prévention des atteintes aux personnes le jeudi 6
juillet 2023 à Givors dans le cadre de la lutte contre les rodéos urbains ;

Considérant que les dispositions susvisées permettent aux forces de sécurité intérieure, dans l’exercice de
leurs missions de prévention des atteintes à l’ordre public et de protection de la sécurité des personnes, de
procéder à la captation, à l’enregistrement et à la transmission d’images au moyen de caméras installées sur
des aéronefs aux fins d’assurer la sécurité des personnes dans des lieux particulièrement exposés, en raison
de leurs caractéristiques ou des faits qui s'y sont déjà déroulés ; que notamment, le 1° de l’article L. 242-5
susvisé prévoit que ces dispositifs peuvent être mis en œuvre  au titre de la prévention des atteintes à la

Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 1
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sécurité  des  personnes  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux  ouverts  au  public  ainsi  que  l'appui  des
personnels au sol  ; 

Considérant que la ville de Givors connaît depuis le mois d’avril 2023 un recrudescence des rodéos urbains
commis  par  des  individus  circulant  sur  des  engins  motorisés  -  type  mini  moto  et  motocross  –  non
immatriculés dans le secteur de la cité Ambroise Croizat, de la place Camille Vallin, du quartier des Plaines
et du quartier des Vernes,  sur la voie publique et  entre les immeubles d’habitation, mettant en danger les
piétons, du fait des vitesses excessives et de la conduite hors des règles de circulation  ; que ces faits ont été
constatés lors d’opérations de contrôle routier sur ce secteur ; 

Considérant que le 8 juin 2023, les forces de l’ordre effectuaient des contrôles routiers au niveau du centre
commercial du Gier et de la rue de la Paix et apercevaient un véhicule deux-roues conduit par un individu
qui  circulait  à  vive  allure ;  le  conducteur  était  contrôlé  sous  l’emprise  de  stupéfiants  et  dans  un  état
alcoolique délictuel ; que le deux-roues avait été répéré quelques jours plus tôt circulant à vive allure en
provenance de Saint Chamond ; 

Considérant que le 24 mai et le 7 juin 2023, des contrôles routiers à l’effet de lutter contre les rodéos
urbains étaient organisés par les forces de l’ordre à Givors ; que la topographie des lieux est telle que des
grandes avenues, très circulantes, sont le théâtre de conduite de deux-roues par des individus non casqués, à
grande vitesse, repérés lors des actions de police routière ; 

Considérant, d’une part, que les « rodéos urbains », qui se caractérisent par des comportements illégaux  sur
la  voie  publique  réalisés  par  les  conducteurs  de  véhicules  ou  de  deux roues,  au  mépris  des  règles  de
prudence et du code de la route, compromettant la sécurité des usagers et des riverains, rendent  nécessaire
une régulation des flux de transports en vue de prévenir des accidents graves dont ils créent directement les
conditions,  au sens du 4° du même article ;  que,  d’autre part,  compte tenu des  risques extrêmes qu’ils
engendrent  pour  la  sécurité  des  personnes,  des  nuisances  sonores  considérables  qu’ils  causent  pour  le
voisinage et du phénomène de privatisation agressive de l’espace public qu’ils impliquent, ils génèrent des
tensions très importantes entre riverains et exposent les lieux où ils se déroulent à des risques d’agression au
sens des dispositions précitées du 1° de l’article L. 242-5 du code de la sécurité intérieure ; qu’ainsi, compte
tenu du risque sérieux de troubles à l’ordre public résultant du « rodéo urbain » fortement probable à Givors,
de l’ampleur de la zone à sécuriser en raison de la nature même de cette activité et de la distance susceptible
d’être parcourue par les véhicules y participant, le recours à des dispositifs de captation installés sur des
aéronefs présente l’intérêt de permettre aux forces de sécurité de bénéficier d’une vision en grand angle
pour pouvoir identifier et prévenir rapidement le risque d’incident tout en limitant l’engagement des forces
au sol, permettant de protéger leur intégrité physique du risque d’altercation ou de refus d’obtempérer ;
qu’il n’existe pas de dispositif moins intrusif permettant de parvenir aux mêmes fins ;

Considérant que le système de vidéoprotection de la ville de Givors, très dégradé lors des manifestations,
ne permet pas d’identifier les auteurs des faits de rodéos qui sont très mobiles et s’engagent dans des voies
non carrossables, et n’est pas ou peu couvert en terme de vidéoprotection ;

Considérant que,  compte  tenu  des  risques  encourus  par  la  population  et  les  piétons  circulant  dans  les
avenues et  rues aux abords du secteur cité  pouvant  entraîner des atteintes graves en cas d’accident,  de
l’ampleur de la zone à sécuriser,  de l’intérêt de disposer d’une vision en grand angle pour permettre la
prévention des  atteintes  aux personnes tout  en  limitant  l’engagement  des  forces  au sol,  le  recours  aux
dispositif de captation installés sur des aéronefs est nécessaire et adapté ;

Considérant que la demande porte sur l’engagement d’une caméra aéroportée ; que les lieux surveillés sont
strictement limités au périmètre de la zone de prévention des atteintes et à ses abords, où sont susceptibles
de  se  commettre  les  atteintes  que  l’usage  de  la  caméra  aéroportée  vise  à  prévenir  ;  que  la  durée  de
l’autorisation est également strictement limitée à la durée des risques de troubles à l’ordre public  ; qu’au
regard des circonstances sus mentionnées, la demande n’apparaît pas disproportionnée ; 

Considérant que  par  exception  au  principe  général  de  l’information  par  plusieurs  moyens  adaptés  du
recours à la captation, l’enregistrement et la transmission d’images des art. L. 242-3 et R. 242-13 du CSI,
cette information entre en contradiction avec les objectifs poursuivis parmi les finalités de l’opération du 13
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juin 2023 mentionnées aux 1°, 3° et 5° du I de l’article R. 242-8 du CSI ; que l’efficacité de cette opération
sensible est conditionnée à un impératif de discrétion ; que l’information spécifique du public peut alors
entrer en contradiction avec les finalités de l’opération, et mettre en péril son efficacité  ; que l’information
du public n’aura pas lieu à ce titre ; que le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs ; 

Sur proposition du Préfet délégué pour la défense et la sécurité à Lyon ;

ARRÊTE

Article 1er - La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par la Direction départementale de la
sécurité publique du Rhône, est autorisée au titre de la prévention des atteintes aux personnes à Givors  liée à
une opération de lutte anti-rodéo, sur la voie publique, le jeudi 6 juillet 2023 de 14h30 à 16h30, dans le
périmètre  intérieur limité par le chemin des Cornets,  le quai Geroges Levy, la rue Puits Ollier, la route
Vieille du Bourg et l’A47,  et l’appui des personnels au sol, en vue de leur permettre de maintenir ou de
rétablir l'ordre public. 

Article 2 – Le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément aux traitements mentionnés à
l’article  1er est  fixé  à  une caméra  haute  définition embarquée  sur  un aéronef  télé-piloté  Mavic  2  DJI
Enterprise, Classe C2 zoom x6 maximum. 

Article 3 – Il est dérogé à l’information du public est assurée par voie de communiqué de presse, sur les
réseaux sociaux ainsi que sur les lieux de la manifestation au moyen de messages vocaux diffusés par haut-
parleurs au regard  de l’article 1°, 3° et 5° du I de l’article R. 242-8 du CSI ; 

Article 4 –  Le registre mentionné à l’article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure est transmis au préfet
du Rhône à l’issue de la cérémonie.

Article 5 –  Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et peut faire
l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa
publication.

Article  6 –  Le préfet  délégué  pour  la  défense  et  la  sécurité,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon le 6 juillet 2023

    Pour la Préfète,
    La Préfète, Secrétaire Générale de la 
    Préfecture

ORIGINAL SIGNE

    Vanina NICOLI
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